
ISSAM SARTAOUI, ARTISAN DU DIALOGUE PALESTINO-ISRAÉLIEN 

Un conseiller d'Arafat 
assassiné au Portugal 

2N 

(d 'après A F P et Reuter) — 
I s s a m S a r t a o u i , l 'un des 

principaux art isans du dialogue 
palestino-israélien et le premier 
r e p r é s e n t a n t ( o f f i c i e u x ) de 
l 'OLP à prendre part à un con­
grès de rinternationale socialis­
te ( IS ) , a été abattu hier matin 
de deux balles dans la nuque ti­
rées à bout portant par un a s s a s ­
sin solitaire dans le hall de l'Hô­

tel Montechero, à Albufeira, au 
Portugal, où prenait fin la confé­
rence. 

L'attentat, dans lequel le Pa­
lestinien Anouar Abou Eishen a 
été b l e s sé , était auss i tô t con­
damné par l 'OLP qui le mettait 
au compte de « mains manipu­
lées par les Services secrets is-

Autres informations en C 3 

raéliens Mossad », mais , dans 
un c o m m u n i q u é p u b l i é peu 
après à Damas , il était formelle­
ment revendiqué, par le groupe 
extrémiste palestinien Abou Ni-
dal, exclu du Fath en 1973 et diri­
gé par Sabri al-Banna. 

L ' assass in a réussi à prendre 
la fuite et il était recherché hier 
soir par toutes les polices de la 
péninsule ibérique. T a r d hier 

soir, la télévision portugaise an­
nonçait l'arrestation d'un étran­
ger muni d'un faux passeport 
marocain et arrivé hier à Lis­
bonne en taxi après avoir quitté 
Albufeira dans la matinée. 

L e commun iqué du g r o u p e 
d'Abou Nidal, qui accuse Sar­
taoui d'avoir « trahi la cause 

voir CONSEILLER en A 2 

Le corps du Dr Issam Sartaoui gisant dans une mare de 
sang, dans le hall de l'Hôtel Montechero, à Albufeira, au 
Portugal, peu après son assassinat, hier matin, par un 
tueur non identifié. photo UPI 
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Les joueurs du Canadien 
sont rentrés à Montréal en 

pleine nuit, dimanche, accueil­
lis par une poignée de partisans 
indéfectibles m a l g r é leur ul­
time défaite subie en soirée à 
Buffalo. 

Un à un, ceux que Ton sur­
nomme les Glorieux ont quitté 
l 'aérogare la tête basse , humi­
liés de se retrouver en vacances 
au début d'avril pour une qua­
trième année d'affilée. 

Nous ne devons pas marcher 

À h. 

Steve Shutt, Bob Berry et Larry Robinson à Dorval, dans la 
nuit de dimanche. Fin de saison encore décevante pour les 

deux vétérans et l'entraîneur, dont le sort est de plus en 
plus incertain. 

la tête basse , a pourtant dit le 
directeur général Irving Grund-
m a n i m m é d i a t e m e n t a p r è s 
l'élimination. Ces gars-là sont 
tombés la tête haute et même 
s'ils peuvent être critiqués, ils 
ont fourni un effort de tous les 
instants jusqu 'à la fin. •» 

L'entraîneur Bob Berry dont 
l'avenir est de plus en plus in­
certain, venait également de te­
nir le même langage devant les 
journalistes des deux villes. 

« L'effort était là, a-t-il ad­
mis. Chacun a donné tout ce 
qu'il avait. » 

Equipe ordinaire 
Donc, le problème est facile à 

résoudre. Si tous les joueurs ont 
donné leur maximum et qu'ils 
n'ont pas été capables de ga­
gner un seul match contre les 
Sabres, c'est qu'ils ne sont pas 

voir CANADIEN en A 2 

Autres informations 
en pages Sports 2 à 5 
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NORDIQUES 
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BRUINS 
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Québec 
aussi est 

éliminé 
Après le Canadien, samedi, ce 

fut au tour des Nordiques 
de Québec de subir 

l'élimination, hier soir, au 
Cotisée de la Vieille Capitale, 

alors qu'ils ont baissé 
pavillon 2-1 devant les Bruins 

de Boston. Ces derniers 
remportent ainsi cette série 

trois victoires à une... et 
laissent les amateurs de 

hockey du Québec sur leur 
appétit d'une autre coupe 

Stanley. 
page 9 

Les Expos 
se sont 
butés à 

Fernando 
page 7 
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L'ÉCONOME 

La fièvre des 
micro-ordinateurs 
Alors que la crise a violemment secoué l'activité économique 
du Québec, les distributeurs de micro-ordinateurs, de péri­
phériques et de logiciels se portent bien. C'est que les Qué­
bécois ont, à leur tour, la fièvre des « bits » et des « K ». En 
deux ans, il s'est vendu dans la province quelque 35 000 mi­
cro-ordinateurs et les distributeurs prévoient doubler leur 
chiffre d'affaires de 1982 qui était de l'ordre de $40 millions. 
Et ce n'est qu'un début, photo Michel Gravel, LA PRESSE page C 1 

Le telethon recueille $1,8 million 
Le téléthon de la paralysie cérébrale n'aura recueilli que $1,8 
million ce week-end, la moitié de Tan dernier. Mais les organi­
sateurs se disent heureux malgré tout, tandis qu'on jubile du 
côté de Radio-Québec : « l'autre télévision » a réussi son 
grand test. Cette malade aussi semble des plus heureuse, 
embrassée par Serge Laprade à l'issue de 21 heures de diffu­
sion, photo Armand Trottier, LA PRESbE page A 3 

ADJOUBDHUI 
OSCARS 
Environ 500 millions de 
téléspectateurs à travers 
le monde seront rivés à 
leur petit écran ce soir 
pour suivre la 55ème re­
mise des Oscars. Deux 
fi lms semblent promis 
aux plus hautes gloires: 
Gandhi et E.T. 

page A 10 

POLLUTION 
Un grand nombre de lacs 
et de rivières au Québec 
sont fortement contami­
nés par des matières toxi­
ques inorganiques, sur­
tout des résidus indus-
t r i e l s - page A 5 

THANATOLOGIE 
A quoi peuvent s'attendre 
les futurs thanatologues? 
C'est ce que Paul Roy a 
demandé a quelques étu­
diants du cégep Rose-
mont qui ont choisi cette 
profession mystérieuse. 

page B 1 

ÉDITORIAL 
Entre les condamnations 
imposées par les juges et 
leur application par les di­
recteurs de prisons, il y a 
un fossé dont plusieurs 
condamnés savent tirer 
profit. Cette situation in­
quiète Jean-Guy Dubuc 
qui y voit une anomalie 
gênante et une injustice 
flagrante. 

page A 6 
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CANADIEN 
SUITE DE LA PAGE A 1 
assez bons. Ils m* forment pas 
une équipe de hockey digne d'al­
ler plus loin dans les séries éli 
minatoires 

Il faut par conséquent continu­
er à faire dos changements. Et 
c e t t e fo is , il faudra peut -ê tre 
penser à faire des changements 
à un autre niveau que relui du 
personnel des joueurs c o m m e 
lors de la dernière année. 

Le p r é s i d e n t R o n a l d Corey 
s'est retrouvé c o m m e dans un 
é t a u d e v a n t le v e s t i a i r e d e s 
siens, au vieil Auditorium. Pour 
la première fois depuis son ac­
cession à la direction de l'équipe, 
M. Corey était dans une position 
précaire devant des journalistes 
voraces qui voulaient tous savoir 
s'il entendait prendre des me­
sures. 

Des meetings 
Habitue à manoeuvrer dans 

des cercles financiers plus res­
treints et surtout moins exposés 
à la vindicte populaire, M. Corey 
s'en est bien sorti. Avec tact et 
diplomatie, il a fait comprendre 
qu'il ne servait a rien de lui tirer 
les vers du ne / plus longtemps, 
qu'aucune décision ne serait pri­
se à la légère et sous le coup de 
l'émotion. 

« Je n'ai jamais été un perdant 
dans la vie, a-t-il dit. Partout où 
j'ai passe, j'ai gagné et de toute 
façon j'ai toujours ires mal com­
posé avec la défaite. 

« La conclusion qui s ' impose, 
c'est que nous avons eu une sai­
son assez bonne, avec des hauts 
et des bas mais que pour une 
q u a t r i è m e année consécut ive , 
nous nous faisons é l iminer de fa­
çon trop hâtive. »» 

Alors quoi ? 
« ,1e serai le premier au travail 

lundi m a t i n , a-t-il p r o m i s . Je 
convoquerai des meetings, nous 
étudierons la situation et nous 
passerons nos effectifs en revue. 
Pour le reste, je ne puis rien 
vous dire. » 

Comptes à rendre 
En mots c l a i r e le president 

des Glorieux a refusé de donner 
un vote de confiance à qui que ce 
son entraîneur, ni m ê m e aucun 
de ses joueurs. En revanche, il 
n'a congédié personne. M. Corey 
est resté neutre, sachant fort 
bien qu'il aura des comptes à 
rendre a ses partisans. Le Cana­
dien , il faut b ien l ' a d m e t t r e , 
semble régresser plutôt que de 
s'améliorer. 

Mais pour la premiere fois de­
puis son arrivée, il est sur la sel­
lette. Il devra décider du sort 
d'Irving Grundman d o n t le 
contrat arrive a son premier ter­
me de cinq ans. mais un contrat 
qui serait apparemment renou­
velable pour trois ans. . . si M. 
G r u n d m a n l u i - m ê m e t i e n t à 
rester. 

La tâche de Corey 
Il devra également décider s'il 

honorera pendant un an encore 

l'entente qui lie son équipe à Bob 
Berry ou si on cherchera tout 
s i m p l e m e n t un autre ins truc­
teur. Déjà dans l'avion de retour 
vers Montréal, le nom de Jac­
ques Lemaire commençai t à cir­
culer de plus en plus au sein de 
la troupe. 

M. Corey se retrouvera dans la 
m ê m e posit ion que les f rères 
Knox des Sabres, l'an dernier. 
Ils ont refuse de congédier Scot-
ty Bowman dont on demandait la 
tête, sous prétexte que la recons­
truction de son équipe ne devait 
pas se faire en quelques années 
seulement. M. Grundman a les 
m ê m e s arguments pour sa dé­
fense : l'équipe de cette saison 
était formée de neuf nouveaux 
joueurs, dont sept recrues. 

M. Corey d e v r a é g a l e m e n t 
e x a m i n e r les so lut ions de re­
change avant de penser à cham­
barder son organigramme. Les 
bons h o m m e s de hockey ne cou­
rent pas les rues. 

Il devra analyser à fond sa for­
mation et se demander ce que 
l'avenir immédiat lui réserve. 
Certains de s e s vétérans sont 
usés à la corde. C'est le cas de 
Bob Gainey, n o t a m m e n t . Guy 
L a f l e u r r e s t e r a m a i s l ' e x p é ­
rience de la dernière s a i s o n et de 
la dernière série en particulier 
prouve qu'on ne compte plus sur 
lui. Réjean Houle est parti. Lar­
ry Robinson vieillit mais il est 
encore le meilleur défenseur. 

Les joueurs 
Comme Buffalo, le Canadien 

c o m p t e sur p l u s i e u r s j e u n e s 
joueurs sans expérience, mais 
force est d'admettre qu'ils sont 
moins talentueux que ceux des 
Sabres. Il n'y a pas de Phil Hous-
ley à l'horizon. 

Ryan Walter et Rick Green ont 
déçu. 

La situation des gardiens de 
but qui a causé des maux de tête 
durant toute la saison, doit être 
éclaircie une fois pour toutes. 

On a définitivement perdu con­
fiance en Wickenheiser : il a eu 
toutes les chances de se faire va­
loir, mais a déçu. 

Mark Napier a connu des éli­
minato ires d é c e v a n t e s e n c o r e 
une fois. Il a prouvé au cours des 
ans qu'il n'est pas bon sous pres­
sion, contrairement à Guy Car-
bonneau. notamment, qui a été 
colossal contre les Sabres . 

Keith Acton. Bill Root, et Ro­
bert Picard ont déçu amèrement 
lors des dernières s emaines . 

Et à Halifax, la relève n'est 
pas forte. Des bons joueurs ordi­
naires pour un bon club ordinai­
re, sans plus. 

Donc, Corey devra faire des 
choix difficiles: ou bien il donne 
une chance à M. Grundman et à 
son état-major de rendre à ter­
me sa cure de rajeunissement , 
ou bien il décide que le t e m p s est 
venu de faire des changements 
radicaux. D'embaucher un nou­
veau gérant, un nouvel entraî­
neur et de recommencer à zéro. 

Pour Ronald Corey, il s'agit là 
de son plus difficile marathon ! 

CONSEILLER 
SUITE DE LA PAGE A 1 

p a l e s t i n i e n n e et a r a b e » e t 
d'avoir été « un agent du Mos-
sad, de la CIA et des Services de 
renseignements britanniques ». 
aff irme que « la condamnation 
a mort a été exécutée par le 
commando Abou Youssef Naj-
jar-Kamal Adouane-Kamal Nas­
ser le jour m ê m e du 10c anniver­
saire de la mort dt ces trois 
martyrs le 10 avril 1973 ». 

Ces trois responsables palesti­
niens avaient été abattus à leurs 
domici les respectifs à Beyrouth 
par un commando israélien au 
cours d'un raid qui fit une cin­
quantaine de morts au total. 

Arafat ému 
Y a s s e r Arafat, dont Sartaoui 

était l'un des principaux conseil­
lers diplomatiques, a été très 
ému par la nouvelle de l'assassi­
nat, dit-on dans son entourage à 
Sanaa, capitale du Yémen du 
Nord. À Tunis, le comité exécu­
tif de l'OLP a publié une décla­
rat ion a c c u s a n t le M o s s a d et 
rendant h o m m a g e à « un mili­
tant brillant et courageux, assas­
siné en accomplissant son devoir 
politique au sein de l'Internatio­
nale socialiste ». 

Consterne, le congres de l'IS a 
observé une minute de si lence en 
h o m m a g e à Issam Sartaoui, ce 
docteur en cardio-chirurgie né 
en Cisjordanie en 1933 et formé 
en Irak et aux Etats-Unis, qui 
était devenu ces dernières an­
nées l 'ambassadeur itinérant de 

Yasser Arafat en Europe, où il 
avait noué d'étroits liens avec 
notamment le chancelier autri­
chien Bruno Kreisky et l'ancien 
chancelier ouest-allemand Willy 
Brandt. 

Le Suédois Olof P a l m e voit 
dans sa mort une confirmation 
de l ' expér ience selon laque l l e 
« la v i o l e n c e f r a p p e s o u v e n t 
c e u x qui s ' e n g a g e n t p o u r la 
paix ». Le Britannique Michael 
Foot a par lé d'une « g r a n d e 
perte pour les partisans d'une 
paix juste et honorable au Pro­
che -Or ient ». Pour K r e i s k y , 
« l 'OLP a perdu l'un d e s e s 
hommes les plus courageux et 
les plus intelligents ». A Paris , 
le ministre des Relations exté­
rieures Claude Cheysson « a ap­
pris avec émotion l 'assassinat 
d'un p a r t i s a n du d i a l o g u e au 
Proche-Orient » 

En Israël 
L Israélien Shimon P é r è s , qui 

avait mené campagne toute la 
semaine dernière pour l'exclu­
sion de l'OLP du congrès de l'IS 
et qui avait réussi à obtenir que 
Sartaoui soit privé du droit de 
parole durant les travaux, a dé­
claré que « la balle qui a tué 
Sartaoui visait l'esprit de modé­
ration ». Sartaoui, rappelle-t-on, 
avait é g a l e m e n t é t é p r i v é du 
droit de parole au dernier Con­
seil national palestinien, à Alger, 
ce qui l'avait d'ailleurs a m e n é à 
présen ter sa d é m i s s i o n , m a i s 
elle fut refusée. 

En Israel, on qualifie de « ri­
dicules », de source officielle, 
l es a c c u s a t i o n s d é s i g n a n t le 
Mossad. 
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Les quatre astronautes de la première mission spatiale de la 
navette Challenger étaient radieux à leur atterrissage après 
un périple de 3 360 000 kilomètres en cinq jours passés 

dans l'espace. De gauche à droite, Donald Peterson, Karol 
Bobko, Story Musgrave et Paul Weitz. 

téléphoto UPI 

Les astronautes et leur 
navette en parfait état 
L'ORBITE DU SATELLITE SERA RAPIDEMENT CORRIGÉE 

t 

selon UPI, AP et Reuter 
Les spécialistes de la NASA 
qui ont examiné la navette 

spatiale Challenger, hier, ont af­
firme qu'elle était en « merveil­
leux » é t a t . E n t r e - t e m p s , les 
quatre astronautes de la dernière 
mission spatiale américaine ont 
passé la journée avec leur famil­
le et amis à Houston avant d'en­
treprendre, dès aujourd'hui, les 
multiples séances de consultation 
avec les experts de l'Administra­
tion américaine de l'aéronauti­
que et de l'espace. 

Donald Peterson. Paul Weitz, 
Karol Bobko et Story Musgrave 
ont passé cinq jours et 24 minutes 
à bord de Challenger avant d'at­
terrir de façon impeccable, sa­
medi après-midi, sur la base Ed­
wards, en Californie. 

Hier, les spécialistes ont enlevé 
de la navette les propulseurs laté­
raux et autres engins possible­
ment dangereux et ont retiré de 
la soute de l'engin tous les appa­
reils scientifiques et autres qui 
ont servi au cours de la dernière 
mission. Challenger devrait être 
chargée sur le dos d'un Boeing 
747. au cours de la semaine, pour 
être ramenée à Cap Canaveral, 
en Floride. 

Long examen 
Larry King, porte-parole de la 

NASA, a affirmé hier que l'appa­
reil est dans un parfait état de 
marche, après qu'il eut été exa­
miné longuement pa r des ex­
perts. 

Quant aux astronautes, ils se 
réuniront aujourd'hui et demain 
en compagnie de George Abbey, 
d i rec teur des équipages de la 
NASA, afin de passer en revue 
les détails de la mission. Mercre­
di, les astronautes auront à exa­
miner des centaines de photogra­
phies prises durant leur voyage 
de deux millions de milles. Jeudi, 
ils rencontreront le directeur des 
vols de la NASA et travailleront à 
la planification de futures mis­
sions avec le contrôleur des mis­
sions. 

Les astronautes se livreront à 
de nouveaux examens médicaux 
exhaustifs, dès la semaine pro­
chaine, avant de donner une con­
férence de presse publique le 22 
avril prochain. 

Hier, la mère de Donald Peter-
son, âgée de 84 ans, ainsi que son 
époux de 91 ans, Henry, se sont 
dits rassurés de voir enfin leur 
fils revenu sur Terre sain et sauf. 
Ils ont exprimé l'espoir qu'il ne 
r e tou rne ra pas dans l ' e space 
a v a n t l o n g t e m p s , a d m e t t a n t 
avoir craint pour sa vie lorsqu'ils 
ont assisté au lancement de Chal­
lenger à la télévision. 

Ils ont aussi admis avoir été 
très impressionnés par la marche 

L'astronaute Story Musgrave suspendu entre les deux flancs 
de la soute de la navette Challenger avant d'entreprendre 
sa marche dans l'espace. 

spatiale que Donald et Musgrave 
ont accomplie jeudi à l'intérieur 
de la soute de la navette. C'était 
la première sortie dans l'espace 
d'un astronaute américain depuis 
neuf ans. 
Mise au point $1 milliard 

À la NASA, dans l'intervalle, 
les d i r igean t s du p r o g r a m m e 
spatial des États-Unis sont très 
optimistes. Sa rachetant des en­
nuis de toutes sortes qui ont re­
tardé son départ de 10 semaines, 
le successeur de Columbia, dont 
la mise au point a coûté $1 mil­
liard, s'est révélée d'une fiabilité 
exceptionnelle dans l'espace. 

Le satellite 
Le seul faux pas de cette mis­

sion, la sixième depuis le premier 
vol de Columbia, le 12 avril 1981, 
a été la mauvais fonctionnement 
du propulseur du satellite géosta-
tionnaire TDRS-A. Ce satellite de 
2,2 tonnes, construit au coût de 
$100 millions, est le plus lourd et 
le plus coûteux jamais réalisé 
par les États-Unis. 

téléphoto UPI 

Cette défaillance ne peut toute­
fois en aucune façon être impu­
tée à l'équipage de la navette 
spatiale. A tout moment, lors du 
l a n c e m e n t , l ' é q u i p a g e a fait 
preuve d'une maî t r ise impres­
sionnante. 

Le satellite fut perdu durant 
plus de trois heures après son 
lancement. La NASA a toutefois 
réussi à le récupérer et à en re­
p rendre le contrôle . D'ici une 
quinzaine de jours, les spécia­
listes estiment pouvoir réussir, 
grâce aux fusées d'appoint ratta­
chées au satellite, à en arrondir 
l'orbite qui, à l'heure actuelle, est 
trop elliptique. 

La marche dans l'espace 
La plus g r a n d e r é u s s i t e de 

Challenger fut toutefois la mar­
che dans l'espace de Peterson et 
Musgrave. Tout s'est passé re­
marquablement bien. Les télévi­
sions ont d'ailleurs partiellement 
retransmis cette sortie dans la 
soute ouverte de Challenger. Les 
caméras ont montré des images 

de toute beauté qui ont ravi les 
plus blasés des spectateurs. La 
qualité des images, que ce soit la 
couleur ou les objectifs visés, a 
marqué un net progrès sur tout 
ce qui s'était fait dans ce domai­
ne par le passé. 

Quant aux nouveaux scaphan­
dres, du véri table « prêt-à-por­
ter » alors que les précédents 
étaient faits sur mesure, ils ont 
d o n n é e n t i è r e s a t i s f a c t i o n . 
Précisons qu'ils n'en coûtent pas 
moins de deux millions de dollars 
pièce, même s'ils peuvent servir 
à des astronautes de toutes les 
tailles. 

Lors de leur marche, les deux 
astronautes ont semblé se dépla­
cer avec aisance dans la soute du 
camion spatial, flottant dans le 
vide sidéral au bout d'une sorte 
de laisse d'une quinzaine de mè­
tres. Comme de vieux routiers, 
Peterson et Musgrave ont mani­
pulé de nombreux outils, ont pro­
cédé à des vérifications et ont ré­
pété une procédure de fermeture 
manuelle des portes de la soute 
(en cas de panne du système au­
tomatique) . Ils ont prouvé qu'un 
équipage est capable, non seule­
ment de lancer des sa te l l i tes , 
mais aussi d'aller les « bricoler » 
ou de les ramener sur Terre, si la 
r é p a r a t i o n est t rop complexe 
pour être faite dans l 'espace. 

Deuxième navette d'une flotte 
qui en comptera bientôt quatre 
(la troisième, Discovery, doit vo­
ler au début de 1981, et la quatriè­
me, Atlantis, un an plus ta rd) , 
Challenger a profité de ce voyage 
de 3 3G0 000 kilomètres pour mar­
quer des points précieux sur le 
plan commercial. Selon la NASA, 
plus de 200 satellites doivent être 
lancés entre 1983 et 1990. Ces lan­
cements rapporteront plus de $6 
milliards aux agences qui en se­
ront chargées. 

Le Spacelab 
Challenger doit accomplir sa 

deuxième mission en juin pro­
chain et une troisième au début 
d 'août. Cette dernière mission 
sera d ' au tan t plus impor tan te 
que la navette sera chargée de 
mettre en place un nouveau satel­
lite géostationnaire qui permet­
tra aux futures miss ions spa­
tiales de demeurer constamment 
en communication avec les satel­
lites et les centres de contrôle ter­
restres. Dès que ces satellites se­
ront en place, la NASA s'emploie­
ra à lancer le Spacelab, de con­
ception américano-européenne, 
engin qui ouvrira l'ère de l'occu­
pation permanente de l'espace. 
Spacelab devrait être mis en or­
bite à l 'automne, tout comme un 
satellite militaire secret qui est 
considéré d'importance primor­
diale par le Pentagone. 

Les juges dénoncent les libérations de 
détenus pour cause de surpeuplement 

La Conférence des juges du 
Québec estime que le problè­

me de surpeuplement dans les 
prisons est devenu extrêmement 
sérieux, et qu'il ne se passe pas 
une journée sans que des détenus 
condamnés à des peines plus ou 
moins longues soient libérés rapi­
dement parce qu'on ne peut les 
garder. 

Les juges, qui habituellement 
s 'abstiennent d ' intervenir dans 
l'administration de l'État, trou­
vent important cette fois-ci de dé­
noncer la situation. Dans un bon 
nombre de cas, les libérations 
prématurées sont ordonnées illé­
galement, et il semble que les 

motifs invoqués ne soient qu'un 
prétexte pour pallier à la surpo­
pulation dans les prisons. 

Selon le président de l'orga­
nisme, qui regroupe 285 mem­
bres, le juge Claude Joncas, de la 
Cour des sessions de la paix, « la 
question que devrait se poser la 
population est de savoir s'il est 
souhaitable que les d i rec teurs 
des établissements de détention 
puissent, pour pallier la surpopu­
lation des prisons, substituer leur 
jugement à celui du juge en invo­
quant comme prétexte que le dé­
tenu n'est pas dangereux. Il fau­
drait plutôt chercher d'autres so­
lutions au problème du manque 
d'espace ». ^ 

Le juge Joncas aff irme que 
l'imposition d'une sentence est un 
exercice fort complexe et aussi 
très ardu. Les juges ne condam­
nent pas un accusé à une peine de 
prison, si courte soit-elle, à la lé­
gère. Le législateur leur laisse 
une grande latitude à l'intérieur 
des limites que sont les peines 
maximales et minimales. 

«L'exercice auquel se livrent 
les directeurs d'établissement de 
dé ten t ion cons i s t e à fa i re un 
choix parmi les prisonniers sur la 
base des dangers qu'ils représen­
tent , pour n 'en dé ten i r qu 'un 
nombre correspondant à la capa­
cité de leur institution ». Pour ap­

puyer son affirmation, le juge 
Joncas donne l'exemple récent 
du directeur adjoint du Centre de 
détention de Québec, qui a avoué 
avoir libéré après six jours un dé­
tenu condamné à six mois d'em­
prisonnement. Son explication a 
été la suivante : « Nous avons de 
la place pour 180 pensionnaires et 
650 sont inscrits sur nos borde­
reaux ». 

Quelle e s t la s o l u t i o n ? Les 
juges se contentent de relancer le 
débat pour tenter d'éveiller l'opi­
nion publique. Ils considèrent que 
la situation est suffisamment im­
portante pour que l'on songe sé­
rieusement à s'o^i préoccuper. 
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RADIO-QUÉBEC A RELEVÉ LE DÉFI 

Le téléthon fait 

A 3 

million 
Mi-succès mi-échec, le sep­
tième téléthon de la paraly­

sie cérébrale avait recueilli $1 855 
632 sur le coup de 20 heures hier 
soir, soit grosso modo la moitié 
de Tan dernier. Mais, d'espérer 
les organisateurs, de nouvelles 
contributions vont s'ajouter au 
cours des prochains jours. 

MARIO FONTAINE 

« Pour nous c'est un succès, as­
sure Denis Harrington, président 
du comité exécutif du téléthon. 
Tant qu'on gardera cette crédibi­
lité et cette qualité d'organisation 
à travers tout le Québec on conti­
nuera d'organiser de telles mani­
festations » . Pas question donc 
d'abandonner la formule même 
si la générosité du public est en 
baisse pour la deuxième année 
consécutive, cette fois-ci très sé­
rieusement. 

Plusieurs facteurs expliquent 
cette diminution. D'une part Ra­
dio-Québec, qui assurait la diffu­
sion de l 'événement, n'a pas les 
mêmes cotes d'écoute ni le même 
réseau que T V A , incapable de 
s'en charger cette année à cause 
d'un conflit de travail avec ses 
techniciens. Cela a occasionné un 
retard de deux mois et perturbé 
certains donateurs habituels. 

Deux questions d'ordre techni­
que ont également contribué à 
cette chute des dons : toute la 
product ion s 'est fa i te depuis 
Montréal, de sorte que les numé­
ros de téléphones locaux appa­
raissaient beaucoup moins sou­
vent sur l'écran que lorsque des 
segments de l'émission étaient 
réalisés dans les régions. Ques­
tion téléphone, des problèmes de 
réception ont pratiquement blo­
qué le central de Montréal, et 
cela pendant au moins une heure 
hier après-midi. 

Pour tenter de réparer les pots 
cassés les organisateurs ont obte­
nu la collaboration des Caisses 
p o p u l a i r e s D e s j a r d i n s , dont 
toutes les succursales accepte­
ront les contributions du public 
jusqu'au 29 avril . On peut aussi 
envoyer ses dons par la poste, au 
Téléthon de la paralysie cérébra­
le, C P . 1983. Succursale Desjar­
dins, Montréal, H5B 1A0. 

Radio-Québec joue et gagne 
Moins d'argent cela peut signi­

fier moins de services. Car des 
sommes recueillies, presque rien 
ne va à la recherche, tout étant 
pratiquement consacré à aider de 
façon très pratique les paralysés 
cérébraux eux-mêmes. « On sera 
peut-être obl igés d 'établir des 
priorités provinciales et régio­
nales » , admet M . Harrington, qui 
ne croit pas que l 'association 
fasse appel à Québec pour com­
bler son écart financier. Une so­
lution préconisée, de façon per­
sonnelle précise-t-il, par le direc­
teur des relations publiques du 
téléthon, M . R o g e r Mondor : 
puisqu'on traverse une année ex­
ceptionnelle, l'association pour­
rait faire comme les autres et de­
mander une subvention, dit-il. 

Chose cer ta ine, personne ne 
jette la pierre à Radio-Québec 
qui est, d'une certaine façon, le 
seul vrai gagnant de cette expé­
r i ence . « L ' a u t r e t é l év i s ion » 
n'avait jamais organisé une pré­
sentation semblable auparavant, 
et tous s'accordaient hier pour 
dire que le défi avait été relevé 
avec brio. C'était la première fois 
que Radio-Québec diffusait 21 
heures de suite, et le téléthon exi­
ge une organisat ion technique 
complexe. 

Promenade 
fracassante 

Un homme armé d'une mas­
se a descendu la rue Saint-

Laurent de façon plutôt bruyan­
te , en m i l i e u de so i r ée hier . 
L 'homme, un barbu qui serait 
âgé entre 30 et 40 ans, a fracassé 
pas moins de vingt vitrines che­
min faisant entre les numéros ci­
viques 3650 et 4438. Il a débuté 
son expédition vers les 20 h 15. À 
un moment donné, la police a ar­
rêté un suspect qu'elle a rapide­
ment ralâché. Et au moment de 
mettre sous presse, le barbu à la 
masse courait toujours. 

Restaurateur 
étranglé 

Un citoyen d'origine vietna­
mienne a été assassiné à 

l'intérieur de son restaurant du 
3706, rue Saint-Denis, samedi 
après-midi. Le corps de Manh 
Cuong Mguyen, 35 ans, a été dé­
couvert par sa femme vers les 
18h. Il aurait été étranglé par un 
ou des voleurs qui se sont enfuis 
avec les recettes de la journée. 

Amputée 
d'un sein 

Une femme de 20 ans a per­
du un sein au cours d'une ba­

garre survenue à l'intérieur de la 
réserve Saint-Régis, à Hunting­
don, vers 18 h 40, samedi. La vic­
time, Lisa Thompson, a été con­
duite au centre hospitalier de Co­
rnwall, en Ontario. Sa vie n'est 
pas en danger. Une femme de 35 
ans, Christina King, est détenue 
en rapport avec cette a f fa i re . 
Une vive discussion aurait éclaté 
entre les deux femmes à l'issue 
de laquelle l'une d'elles aurait 
brandi un couteau et aurait am­
puté l'autre d'un sein. 

L'animateur Serge Laprade a gardé l'antenne du té­
léthon pendant 21 heures. Une autre performance, 
sa septième en autant d'années. On l'aperçoit ici en 

compagnie de la présidente de la campagne du télé­
thon 83 , Mme Jacqueline Vézina (à gauche) et de la 
chanteuse Céline Dion, photo Armand Trottier,LA PRESSE 

« Une sorte de tour de force, en­
richissant et vidant tout à la fois. 
On s'est prouvé qu'on peut faire 
des choses aussi extraordinaires 
que les autres grandes maisons 
de production de t é lév i s ion à 
Montréal » , commente Gaétan 
Le febvre , directeur technique. 
De renchérir le réalisateur Luc 
Harvey : bilan très positif, pas 
d'accrochages en onde mais on 

aurait aimé finir avec $2 mil­
lions. 

Les 12 000 à 15 000 personnes 
présentes au Complexe Desjar-
dins s'étaient pourtant montrées 
fort généreuses, tout comme la 
pléiade d'artistes qui se sont pro­
duits de façon bénévole. Mais il 
faudra tout de même leur faire 
leur chèque : l'Union des Artistes 

t ient en e f f e t à p r e n d r e son 
pourcentage. Marcel Hubert, né­
gociateur à l 'UDA : « C'est là une 
poli t ique vo tée par le conseil 
d'administration de l'Union. On 
exige que des contrats syndicaux 
soient signés afin d'y prélever le 
fonds de pension, le fonds de va­
cances et la cotisation syndicale. 
Les artistes remettent leur ca­
chet par la suite s'ils le veulent. » 

RÉALISÉE JEUDI SUR UNE FEMME DANS LA QUARANTAINE 

Quatrième greffe du coeur 
depuis août à Notre-Dame 

Une équipe de chirurgiens 
de l'hôpital Notre-Dame a 

greffé à une femme dans la qua­
rantaine le coeur d'un jeune hom­
me d'une vingtaine d'années, jeu­
di soir dernier. 

La nouvelle a été confirmée 
hier à L A PRESSE par un porte-
parole de l'hôpital, qui a toutefois 
refusé de dévoiler les noms de 
l'opérée et du donneur, à la de­
mande des familles 

L'équipe de Notre-Dame, sous 
la direction du Dr Réjean Beau-
det , en é ta i t à sa q u a t r i è m e 
greffe du coeur depuis août der­
nier, alors que Denis Chayer, un 
Longueillois. recevait un nouveau 
coeur. Opération couronnée de 
succès puisque le patient a depuis 
repris son travail. 

Deux autres patients, opérés 
dans les mois qui ont suivi, sont 

cependant décédés. L'un d'eux, 
Michel Chiasson, un actuaire de 
Québec dans la quarantaine, a 
survécu quelques mois. Le troi­
sième, un autre homme dans la 
quarantaine, est décédé le lende­
main de l'opération. 

Quant à la femme opérée jeudi, 
le porte-parole de l'hôpital de la 
rue Sherbrooke a déclaré que son 
état évolue selon les attentes des 
chirurgiens. 
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Les plongeurs ont mis quelques heures à repêcher la coccinelle bleue et le corps de la victime qui s'était 
déplacé au-dessus de la banquette arriére. p hoto Armand Trottier, LA PRESSE 

Plongeon funeste dans la Mille-lsles 
La po l i ce a r é v é l é hier 
l ' i d e n t i t é de la j e u n e 

femme dont la voiture a subite­
ment quitté l'autoroute des Lau-
rentides, direct ion sud, pour 
plonger dans la rivière des Mil­
le-lsles, quelques centaines de 
pieds après le dernier poste de 
péage , samedi après-midi. Il 
s'agit de Suzanne Lévesque, 24 
ans, de Saint-Hippolyte, au nord 
de Saint-Jérôme. 

Les enquêteurs n'ont toutefois 
fourni aucune précision sur les 
circonstances entourant cet ac­

cident mortel. Ils auraient inter­
rogé quelques témoins dont les 
versions des faits ne concor­
daient pas toutes. Des témoins 
auraient notamment remarqué 
que la « coccinelle » que condui­
sait la v i c t i m e « z i g z a g a i t » 
avant de quitter la route. 

Quoi qu'il en soit, il ne sem­
blait pas y avoir de traces de 
f r e i n a g e sur l ' h e r b e en t r e 
l'autoroute et la rivière. 

Les secouristes, qui comp­
taient trois plongeurs, ont mis 
quelques heures à r epêche r 

l'auto du fond de la rivière. Elle 
était sous environ 15 pieds d'eau 
au dire du plongeur qui est des­
cendu fixer le crochet de fer à 
la carrosserie de la Volkswagen 
bleue. 

Le corps de la victime s'était 
déplacé au-dessus de la ban* 
quette arrière. Un médecin est 
rapidement venu constater le 
décès après quoi le corps a été 
transporté jusqu'à un fourgon 
funéraire sous les yeux d'une 
foule de quelques centaines de 
curieux. 

Comment 
s'y retrouver 

dans les méandres 
de la restauration 

domiciliaire 
La protection du patrimoine résidentiel implique d'impor­
tantes sommes d'argent et présuppose que les proprié­

taires de logements vétustés ont tout au moins la volonté de les 
moderniser au lieu de les démolir. Et le citoyen désireux 
d'améliorer la qualité de ses logements peut profiter des di­
verses options que lui proposent les trois paliers de gouverne­
ment en matière de restauration résidentielle. 

Évidemment, la seule mention du nombre de paliers de gou­
vernement impliqués pourrait suffire à effaroucher les contri­
buables qui n'entretiennent guère de sympathies envers les 
fonctionnaires, de quelque niveau qu'ils soient. Aussi seront-ils 
heureux d'apprendre que la ville a obtenu des deux paliers de 
gouvernement supérieurs d'être l'unique interlocuteur dans ce 
dossier, du moins pour les Montréalais. En effet, le Service 
municipal de la restauration des logements est l'unique guichet 
pour le traitement des subventions, depuis l'intégration des 
programmes fédéral et provincial. 

Ces programmes sont le Programme d'aide à la remise en 
état des logements ( P A R E L ) du fédéral, en vigueur depuis 
1977, et le programme LOGINOVE du provincial, créé en 1982 
et incorporant les subventions du gouvernement fédéral, ce 
que Québec ne dit pas toujours dans la publicité. 

Les restrictions de ces programmes 
Les subventions du programme P A R E L L O G I N O V E com­

portent certaines restrictions, comme le démontre le document 
préparé à l'intention de L A PRESSE par M . Guy R. Legault, 
directeur du Service d'urbanisme de la Ville de Montréal. 

En premier lieu, le programme conjoint ne s'applique qu'à 
la moitié du territoire. En deuxième lieu, il n'est valable que 
pour la restauration, et non pour le recyclage d'un bâtiment ou 
sa démolition en vue d'une éventuelle reconstruction. En troi­
sième lieu, le programme conjoint s'applique selon des cri­
tères basés sur le loyer net avant restauration, le nombre de 
pièces du ou des logements rénovés, et le revenu du propriétai­
re (mais seulement s'il est propriétaire occupant) limité à 
$32 000. 

Le Service de la restauration de la Ville de Montréal n'im­
pose pour sa part aucune restriction quant au revenu et s'appli­
que sur l'ensemble du territoire, autant pour le recyclage et la 
démolition que pour la restauration, et comble même la diffé­
rence lorsque les subventions du programme P A R E I V L O G I -
N O V E n'atteignent pas un minimum de 50 p. cent par loge­
ment. 

Cela permet de comprendre le grand écart qui existe pour 
les années 80, 81, 82 et 83, entre les subventions de la Ville et 
celles des gouvernements supérieurs, Montréal ayant contri­
bué $61,9 millions, comparativement à $13,5 millions pour Qué­
bec et $10,0 millions pour Ottawa. 

Et selon une note ajoutée au dossier à la demande de M . 
Yvon Lamarre, président du comité exécutif, les seules sub­
ventions de $61,9 millions de la Ville de Montréal ont entraîné 
des travaux de l'ordre de $200 millions par l'entreprise privée, 
en plus de créer quelque 6 000 emplois. Au total, les subven­
tions ont permis la restauration de quelque 14 000 logements et 
la démolition de quelque 15 000 bâtiments vétustés (en grande 
partie des hangars) . 

Les différents programmes 
Examinons maintenant les différents programmes offerts 

aux Montréalais par le biais du Service de la restauration des 
logements, qu'on peut atteindre en composant le 872-4630. 

• Subvention à la restauration résidentielle : d'une ma­
nière générale, la subvention peut atteindre 50 p. cent des coûts 
de restauration, jusqu'à concurrence de $12 000 par logement. 
Dans les anciens quartiers, la subvention peut atteindre jus­
qu'à 65 p. cent des coûts de restauration, jusqu'à concurrence 
de $15 600 par logement. Le coût des travaux de restauration 
doit cependant atteindre un minimum de $6 000 par logement, 
et la subvention maximale est fixée à $200 000 par immeuble. 
C'est le seul programme auquel les deux autres gouverne­
ments participent, à raison d'un maximum de $3 500 chacun 
par logement. 

• Subvention à la transformation en logements de bâti­
ments non résidentiels : ce programme s'adresse aux ci­
toyens qui souhaitent recycler de vieux bâtiments, comme par 
exemple les usines désaffectées ou les écoles inutilisées, et 
peut s'avérer plus particulièrement intéressant pour les coopé­
ratives. La subvention couvre 50 p. cent des coûts de transfor­
mation jusqu'à concurrence de $12 000 par logement et de 
$200 000 par immeuble. 

• Subvention à la démolition-reconstruction : ce pro­
gramme s'adresse aux propriétaires qui souhaitent démolir un 
bâtiment désuet et jugé non restaurable. La subvention couvre 
50 p. cent des coûts de construction jusqu'à concurrence de 
$12 000 par logement et de $100 000 par immeuble. 

• Subvention à la démolition-déblaiement : ce program­
me populaire vise à réduire les risques d'incendie grâce à la 
démolition de hangars et autres bâtiments vétustés du même 
genre, qu'on retrouve surtout dans les plus vieux quartiers de 
la ville. La subvention couvre évidemment les coûts de démoli­
tion, mais peut aussi couvrir les travaux rendus nécessaires 
par ladite démolition, tels la réparation des galeries et des es­
caliers ou encore la construction d'une clôture. Le montant de 
la subvention peut atteindre jusqu'à 100 p. cent des coûts ac­
ceptés jusqu'à concurrence de $2 000, et 75 p. cent des coûts 
pour la tranche additionnelle de $2 000. Le plafond de la sub­
vention est fixé à $3 500, et il est atteint lorsque le coût de la 
démolition et des travaux connexes se chiffre par $4 000. 

À ces quatre programmes, la Ville en greffe un cinquième, 
moins bien perçu et moins convaincant celui-là, soit le pro­
gramme « Place au soleil » qui consiste à réaménager cer­
taines ruelles choisies par la ville. Les travaux peuvent inclure 
gratuitement les propriétés privées riveraines si leurs proprié­
taires acceptent. Trois ans après le lancement de ce program­
me, 56 ruelles auront été ainsi réaménagées à la fin de 1983. 

Gréviste tué à I'Alcan 
T O R O N T O ( P C ) — Un em­
ployé en grève d'Alcan Ca­

nada Products Ltd a été tué sa­
medi alors qu'il a été pris dans 
les roues d'un tracteur-remorque 
se dirigeant vers l'usine de la 
compagnie en traversant une « li­
gne de piquetage » . 

Claude Dougdeen, 50 ans, est 
mort à l 'hôpital des blessures 
qu'il a subies quand il a été traîné 
sur environ neuf mètres par le 
camion. 

La police a déclaré qu'aucune 
accusation n'avait été portée à la 
suite de cet accident qui a frappé 
aussi deux autres grévistes. 

La direction d'Alcan. se disant 
« absolument accablée » , a décidé 
que pour l'heure ses camions ne 
franchiraient plus les piquets. 
Environ 85 de ses employés, syn­
diqués des Mctallurgistes-unis 
d'Amérique, sont en grève depuis 
le 21 mars pour obtenir des sa­
laires plus élevés. 

Six accidents mortels 
La route a fait au moins six 
morts, ce week-end, au Qué­

bec. 
René Laçasse. 28 ans, de La 

Guadeloupe, comté de Fronte­
nac, a perdu la vie lors d'une 
perte de contrôle survenue sur la 
route 108, à Sa in t -Ephrem de 
Beauce, vers 22 h 45, vendredi. 

Samedi mat in , ve r s 9 h 15, 
Alain Guoy, 19 ans, du 1180 des 
Acasias, Haute-mauricie, est dé­
c é d é quand le t r a c t eu r qu ' i l 
conduisait a heurté un pont, sur 
la route 155, près de chez lui. 

Toujours samedi matin, à Thet-
ford Mines, Claude Pomerleau, 
33 ans, de St-Antoine-de-Pont-

briand, est mort à la suite d'une 
collision frontale avec une autre 
automobile. 

Vers 11 h 45, Suzanne lévesque, 
24 ans, de Saint-Hyppolyte, au 
nord de Saint-Jérôme, est morte 
quand la voiture qu'elle condui­
sait a quitté l'autoroute des Lau-
rentides pour plonger dans la ri­
vière des Mille-lsles. 

Enfin, Denis Lapointe, 23 ans, 
de Saint-Léonard, comté de Port-
neuf, et Rosanne Moisan, 15 ans, 
de Saint-Raymond, sont morts 
vers les 3 h 55, hier matin, quand 
la moto sur laquelle ils prenaient 
place a percuté un poteau à Saint-
Raymond. 
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SUCCESSION DE JOE CLARK 

La direction du PC met de Tordre dans 
les assemblées de mise en nomination 

(Se lon PC et U P C ) Cons 
cients du tort fait au parti 

par la mauvaise publicité des 10 
derniers jours, les dirigeants con­
servateurs ont décidé d'agir afin 
de mettre de Tordre dans les as­
semblées de mise en nomination 
pour le choix des délégués au con­
grès de leadership. 

Dans un télégramme, le Comi­
té de coordination du choix des 
délégués (CCCD) a imposé à cha­
que assemblée la présence de 
membres de la direction qui se­
ront chargés de surveiller le bon 
déroulement du vote et de tran­
cher toute question litigieuse. 

Le représentant du comité au 
Québec, Richard J a r ry , ainsi que 
deux assistants, sont chargés de 
survei l ler « avec beaucoup de 
souplesse » le déroulement des 
réunions, le choix des délégués, 
le p roces sus d ' iden t i f i ca t ion , 
l ' ident i f icat ion des personnes 
présentes, l'admission des mem­
bres, etc. Le comité a stipulé que 
«toute décision de M. J a r r y est 
finale ». 

Jusqu'à maintenant, le vote a 
été contesté dans 11 circonscrip­
tions du Québec et les pratiques 
qu'on y a signalées ont soulevé un 
vent de critiques partout à tra­
vers le Canada, notamment con­

t re c e r t a i n s a g i s s e m e n t s des 
clans Clark et Mulroney. 

Dans L a u r i e r , au c o u r s du 
week-end, cette nouvelle mesure 
du CCCD n'a pas supprimé tous 
les problèmes. Les représentants 
des deux clans en lice, ceux de 
Clark et Mulroney — les neuf 
autres candidats n'étant pas de la 
partie — ont argumenté durant 
plus de deux heures sur l'identité 
de chaque membre du parti qui a 
eu accès dans la salle de réunion. 

Les échanges, selon les obser­
vateurs, ont été très cinglants et 
se sont souvent terminés par des 
engueulades dignes d'une discus­
sion de taverne. 

Les dénonciations ont surtout 
porté sur les membres possédant 
des cartes du parti n'indiquant 
aucune adresse. Dans ce cas , on 
a réclamé du porteur de faire la 
preuve de son identité. 

La soirée a donne lieu à des in­
cidents pénibles et loufoques. Des 
gens à qui on a interdit l 'accès de 
la salle ont affirmé être mem­
bres du parti depuis des années 
alors que d'autres, à peine ado­
l e s c e n t s , f r a n c h i s s a i e n t les 
contrôles sans difficulté. 

Selon les o r g a n i s a t e u r s des 
deux candida ts , ce r t a ins nou­

veaux membres sont domiciliés 
dans des cabines téléphoniques, 
des p izzer ias ou des ma i sons 
abandonnées. Mais, ce sont tou­
jours les organisateurs de Clark 
— ou de Mulroney — qui sont res­
ponsables, selon la personne à qui 
l'on s'adresse. 

Pa r ailleurs, six des principaux 
candidats à la direction conser­
vatrice ont accepté de prendre 
part à un débat qui se déroulera à 
Toronto le samedi 30 avril pro­
chain. 

M. Alan Heisey, du comité exé­
cutif du parti à Toronto, a reçu 
confirmation de la participation 
de Peter Blaikie, ex-président na­
tional du parti, de John Gamble, 
Davie Crombie, Michael Wilson 
et Peter Pocklington. John Cros-
bie, ex-ministre des Finances, et 
Brian Mulroney, devraient faire 
connaî t re leur décision d'ici à 
quelques jours. 

Chaque candidat sera appelé à 
prononcer une allocution de cinq 
minutes et tous seront requis de 
répondre aux questions de l 'assis­
tance. 

Pa r ailleurs, deux mois avant 
le congrès, si tous les observa­
teurs placent MM. Clark e' Mul­
roney favoris, on s'interroge tou­

jours sur les intentions du pre­
mier ministre William Davis de 
l'Ontario. Ce dernier, qui répète 
ne pas avoir l'intention de poser 
sa candidature, refuse d'en écar­
ter toute possibilité. L'incertitude 
qu'il laisse planer empêche des 
m e m b r e s de son c a b i n e t ou 
d'autres conservateurs influents 
de se prononcer sur les candidats 
en place. 

J u s q u ' à main tenant , seul le 
premier ministre Brian Peckford 
de Terre-Neuve s'est engagé en 
faveur de John Crosbie. Certains 
estiment que M. Clark a erré, il y 
a un mois, en disant que M. Davis 
ferait un candidat « régional ». 
M. Davis, qui avait appuyé M. 
Clark en janvier dernier, ne sai t 
plus qui favoriser depuis lors. 

Au cours du week-end, le candi­
dat Michael Wilson s'en est pris 
aux gouvernements qui ont pro­
cédé depuis 15 ans à l'unification 
des forces armées canadiennes, 
a f f i rman t que ce t t e pol i t ique 
avait miné le moral des mili­
taires. Il a promis de scinder de 
nouveau les forces s'il était j a ­
mais élu p remier min i s t r e . I l 
s'est aussi engagé à vendre la so­
ciété Air Canada afin de réduire 
le déficit fédéral. 
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Maintenant que la bataille 
C la rk -Mul roney pour le 

choix des délégués est presque 
complétée au Québec, les deux 
organisations planifient leurs 
stratégies pour maintenir leurs 
appuis, et les renforcer si possi­
ble. 

Pour le chef démissionnaire, 
Joe Clark, le temps est venu 
d'affronter son principal adver­
saire, Brian Mulroney, dans un 
débat public, pour démontrer 
lequel des deux a le plus à coeur 
les intérêts du Québec. 

LA P R E S S E a appris que M. 
Clark a prévu de participer à 
deux assemblées contradictoi­
res au Québec d'ici le congrès 
du mois de juin. En théorie, les 
12 candidats pourraient partici­
per à une telle rencontre, mais 
dans les faits, seuls ceux qui 
m a î t r i s e n t s u f f i s a m m e n t le 
français seront de la partie, ce 
qui réduit la par t ic ipa t ion à 
MM. Clark, Mulroney et Peter 
Blaikie. 

Déjà , les étudiants de l'Uni­
versité Concordia de Montréal 
et ceux de l'Université de Sher­
brooke ont lancé une invitation 
aux trois hommes. L'organisa­
tion Mulroney ne semble pas en­
thousiaste à la tenue d'un tel 
é v é n e m e n t . L ' o r g a n i s a t i o n 
Clark souhaite pour sa part la 
t enue d'un d é b a t , m a i s 
préférerait un milieu plus fran­
cophone que celui de l'Universi­
té Concordia. « Nous voulons dé­
montrer que notre candidat est 
à l 'aise en français et qu'il com­
prend le Québec », a expliqué 
!'un des lieutenants de M. Clark. 

Entrelemps, M. Clark donne­
ra un ton plus officiel à sa cam­
pagne au Québec dimanche pro­
chain, à l'occasion d'un déjeu­
ner-bénéfices au complexe Le 
Baron, à Saint-Léonard. Il pro­
fitera de l'occasion pour faire 
connaître ses principaux appuis 
au Québec. 

Des idées S.V.P. 
La tenue d'un débat contra­

dictoire au Québec entre MM. 
Clark, Mulroney et Blaikie cons­
tituerait sans aucun doute un 
spectacle intéressant, mais ce 
serait une erreur d 'écarter au­
tomatiquement les autres can­
didats de cette rencontre parce 
qu' i ls sont unilingues anglo­
phones. Compte tenu du résultat 
imprévu au congrès de leader­
ship de 1976, il n'est pas impos­
sible que le futur chef du parti 
se trouve parmi MM. Crombie, 
Crosbie ou Wilson. D'où l'impor­
tance de connaître leurs idées. 
Ainsi, cette déclaration de M. 
Crosbie, dans son discours de­
vant le Canadian Club de Toron­
to, le 21 mars, mériterait d'être 
expliquée : 

« Il y a une dualité et il y a une 
convention entre ce qu'on appel­
le les deux nations fondatrices 
qui se sont unies en 1867. Pareil­
lement aussi, tous ceux qui, plus 
t a r d , s e son t é t a b l i s dans 
l'Ouest sont des fondateurs du 
pays, ce qui permet de dire que 
Français et Anglais ne comp­
tent ni plus ni moins que les 
autres. Autrement, i) faudrait 
prétendre que les Canadiens 
d 'or ig ine u k r a i n i e n n e , polo­
naise, allemande ou autre ne 
sont pas en que lque sor t de 
vrais Canadiens. Cette façon de 
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Clark 
veut 

affronter 
Mulroney 

ivoir me paraî t i naccep tab le . 
Pa rce que le carac tère de notre 
pays est en train d'évoluer, no­
tre loyauté ne doit pas s 'arrêter 
à notre dualité, mais s'étendre 
également à notre diversité ». 

A moins d'avis contraire, cet­
te déclaration annonce un enter­
rement de première classe pour 
la notion de deux peuples fonda­
teurs. Si on se fie aux rumeurs 
qui courent ces temps-ci à Otta­
wa, M. Crosbie se c l a s s e r a i t 
troisième dans la course actuel­
le pour le leadership du parti. 
L e s d é l é g u é s q u é b é c o i s au­
raient donc intérêt à connaître 
les implications de sa « loyau­
té » à la « diversité » du pays. 

Amway en politique 

Les analystes politiques an­
glophones qui ont conclu que les 
irrégularités décelées au Qué­
bec dans le choix des délégués 
conservateurs étaient le fruit 
d'un climat particulier à cette 
province (ils ont parlé de du-
pless isme) , devront échaffau-
der de nouvelles théories pour 
expliquer ce qui se passe ail­
l e u r s . A i n s i , des v e n d e u r s 
d'Amway ont réussi à « paque-
ter » l ' assemblée de sélection 
des délégués à Kamloops en Co­
lombie- Britanique la semaine 
dernière, et à faire élire trois 
délégués qui étaient membres 
du par t i depuis moins d'un 
mois. La présidente de l'asso­
ciation locale, Mme Betty Tho­
mas, a été tellement scandali­
sée du résu l ta t , qu 'e l l e s ' es t 
évanouie. Sa secrétaire a déchi­
ré sa carte de membre en guise 
de protestation. L'héri tage de 
Duplessis étant un peu loin de 
Kamloops, on pourra toujours 
expliquer cette irrégularité par 
les traditions créditistes de la 
Colombie britanique... 

Les brèves 

La blague de la semaine : le 
gouvernement libéral de Pierre 
Elliott Trudeau a l'intention de 
limiter la hausse de popularité 
du Parti conservateur à sa poli­
tique des six et cinq p. cent. 

L'erreur de la semaine : le 
chef de l'opposition officielle, 
M. Er ik Nielsen a distribué à 
Ottawa une transcription unilin-
gue de son discours de vendredi 
à New-York. Unilingue anglo­
phone, évidemment. A bien y 
penser, ce n'était peut-être pas 
une erreur. 

La contradiction de la semai­
ne : la déclaration de John Cros­
bie, qui a commenté le sondage 
Gallup accordant 50 p. cent des 
voix à son parti, en déclarant 
que ces chiffres démontrent que 
les conservateurs vont battre 
les libéraux, quel que soit leur 
chef. Il y a à peine trois mois, 
M. C r o s b i e d é c l a r a i t que 
l 'avance de son parti dans l'opi­
nion publique ne voulait rien 
dire, et qu'il était important de 
changer de chef pour s 'assurer 
de la victoire aux prochaines 
élections... 

G I L B E R T L A V O I E 

S E L O N L A L O N D E 

Les agents économiques 
doivent cesser de compter 
uniquement sur Ottawa 

OTTAWA (PC) — Le gou­
vernement fédéral indique­

ra la voie à suivre mais les autres 
agents économiques devront ces­
ser de compter uniquement sur le 
gouvernement et devront accep­
ter plus de responsabilités pour 
leur propre bien-être. 

Tel est le message que le minis­
tre des Finances, M. Marc La-
londe, désire transmettre dans 
son prochain discours du budget 
aux gouvernements provinciaux, 
aux dirigeants du monde des af­
faires, aux syndicats et aux par­
ticuliers. 

M. Lalonde suivra la tradition 
de chausser des souliers neufs le 
soir du budget. Des souliers fa­
briqués au Canada, tient-il à pré­
ciser. 

« On a écrit qu'il s 'agissait du 
budget le plus difficile à préparer 
depuis une décennie, a dit M. La­
londe dans une conversation à bâ­
tons rompus avec La Presse Ca­
nadienne. 

«Non seulement, dit-il, il est 
difficile de transformer l'écono­
mie comme on le souhaite, c'est 
impossible. 

« L e g o u v e r n e m e n t f é d é r a l 
n'est pas impuissant, dit encore 
le ministre. Mais il faut du temps 
pour que ses politiques aient des 
c o n s é q u e n c e s quand il n ' e s t 
qu'un des nombreux « joueurs » 
dans l'économie. » 

M. Lalonde a insisté sur le fait 
qu'il était très difficile d'encou­
rager le redressement économi­

que sans attiser pour ainsi dire 
l'inflation. 

Avec le budget du 19 avril, il ne 
s'agit pas seulement de directi­
ves économiques. « Il s'agit aussi 
du leadership intellectuel, moral 
et politique nécessaire dans les 
circonstances... J ' e spè re qu'il y 
paraîtra ». 

Député d 'Out remont depuis 
1972, M. Lalonde a détenu cinq 
portefeuilles avant celui des fi­
nances. Il a joué un rôle dans la 
crise du FLQ en 1970, dans la lut­
te au s é p a r a t i s m e au Québec , 
dans la conception d'une politi­
que énergétique. E t il trouve sa 
tâche actuelle plus lourde. 

Il e s p è r e , p a r son b u d g e t , 
« changer les att i tudes ». E l l e s 
changent déjà, signale-t-il, avec 
les restrictions de six et cinq pour 
cent. 

S'il échoue dans sa tâche ac­
tuelle, M. Lalonde le regrettera 
mais il aura conscience d'avoir 
fait tout ce qu'il pouvait depuis le 
début de sa carr ière politique. Il 
est des facteurs sur lesquels on 
n'a aucun contrôle, fait-il obser­
ver. 

Le ministre dit que la succes­
sion de M. Trudeau ne l ' intéresse 
pas mais qu'il ne quittera pas né­
c e s s a i r e m e n t la v ie publ ique 
quand le premier ministre s'en 
ira. 

Quoi qu'il en soit, « à moins de 
mourir jeune j e n'ai pas l'inten­
tion de mourir en politique », dit-
il. 

r 
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LOUISIANE ET MISSISSIPPI SELON UNE ÉTUDE 
DE L'ENVIRONNEMENT Les pluies ont cessé, mais le gros 

des inondations reste encore à venir I Certaines rivières du 
Québec sont mortes •

N O U V E L L E - O R L É A N S 
(UP1) — Les pluies torren­

tielles qui se sont abattues pen­
dant trois jours sur la Louisiane 
et les États voisins ont provoqué, 
hier, le débordement de la rivière 
Pearl, frontière naturelle entre la 
Louisiane et le Mississippi, blo­
quant les principales voies d'ac­
cès à cet État, et Forçant des cen­
taines de familles i\ quitter leur 
maison. La rivière a atteint le 
chiffre record de 22 pieds au des­
sus de son niveau normal. 

Toutefois, avec le retour du 
beau temps, des milliers de fa­
milles victimes des inondations 
des derniers jours ont pu retour­
ner chez elles pour évaluer l'am­
pleur des dégâts et entreprendre 
les travaux de nettoyage. 

Les trois jours de tempête de la 
semaine d e r n i è r e ont fai t 12 
morts dans trois États, et entraî­
né l'évacuation de 30 000 person­
nes. Les dommages étaient éva­
lués samedi à $300 millions, mais 
le chiffre pourrait grimper au 
cours des prochains jours. Les 
habitants de la Louisiane, du Mis­
sissippi, les deux États les plus 
touchés par la tempête, ne sont 
pas au bout de leurs peines car 
même si le soleil est revenu, les 
r iv ières n'en continueront pas 
moins de grossir au cours des 
prochains jours et 25 000 habita­
tions sont menacées par des inon­
dations. 

Le président Reagan a déclaré 
que le gouvernement prendrait 
des mesures pour que l'aide pro­
mise aux sinistrés arrive le plus 
vite possible. 

Les endroits les plus touchés en 
Louisiane sont la Nouvelle- Or­
léans, Slidell, Franlington. Bâ­
ton-Rouge et Denham Springs. 
Au Mississippi, Foxworth, Hat-
tiesburg et Columbia ont été dé­
vas t ées par les inonda t ions . 
L'Alabama, le Tennessee et le 
Missouri ont également été tou­
ches. 

Tornade meurtrière 
à Inverness 

En se dirigeant vers la côte 
atlantique, samedi, la tempête a 
provoqué la formation de plu­
sieurs tornades dont l'une a em­
p o r t é sur son pa s sage à In­
verness, en Floride, une voiture 
et ses occupants faisant trois 
morts et un blessé grave. Les vic­
times sont un couple et leurs deux 
jeunes enfants. 

La voiture roulait dans le parc 
de Whispering Pines quand elle 
fut prise dans la tornade. Elle 
vola alors littéralement sur une 
centaine de pieds et s'écrasa con­
tre les arbres dans la forêt. Seul 
un des enfants a été retrouvé vi­
vant, mais dans un état si criti­
que que l'on craint pour sa vie . 
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Un chien hurle à la mort aux côtés de mem­
bres d'une famille de Franklinton, en Loui­
siane, qui regardent passer les eaux en crue 

qui ont envahi cette région, provoquant 
l'évacuation de plus de 200 maisons. 

Laserphoto AP 

John et Nell Thomas ont dû se frayer un 
chemin dans l'eau qui leur allait à la taille, 
hier, après avoir récupéré des effets person­
nels dans leur caravane. La crue de la riviè­

re Pearl, entre la Louisiane et le Mississippi, 
a déjà provoqué l ' é v a c u a t i o n de centaines 
de résidants de l'endroit. 
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Du poisson à prendre avec des pincettes 
QUEBEC ( P C ) — Avis aux 
pêcheurs : si jamais, par un 

hasard heureux, vous réussissez 
à prendre du poisson dans les ri­
vières les plus contaminées du 
Québec, soyez prudents avant de 
le consommer et surtout, n'en 
mangez pas trop. 

Une étude du Service de la qua­
lité des eaux du ministère de 
l'Environnement sur la contami­
nation par les métaux du milieu 
aquatique du Québec, indique que 
les poissons de sept rivières sont 
contaminés par le mercure bien 
au-delà des normes admissibles. 

Ces mesures alarmantes ont 
été prises dans le poisson entier 
—le meunier noir et le doré jau­
ne— et les mollusques de 16 sta­
tions réparties dans les bassins 
des rivières suivantes : Yamas-
ka, R iche l i eu . Cha teauguay , 
Outaouais ( incluant la Gatineau 
à Hull ) , du Nord, l'Assomption, 
Saint-Maurice. 

Le mercure s'accumule surtout 
dans la chair du poisson. Comme 
dans ce cas-ci les mesures ont été 
prises dans l'ensemble du pois­
son, il faut s'attendre, notent les 
auteurs de l'étude, à ce que la te­

neur en mercure soit encore plus 
élevée dans la chair. 

C'est dans la Saint-Maurice 
qu'on trouve les poissons les plus 
contamines par le mercure avec 
des mesures variant de 0,96 à 1,26 
m g par kg alors que la norme est 
0,40 mg par kg. 

Les auteurs de l'étude notent 
par ailleurs que les mesures de 
cadmium prises dans les poissons 
de la tête de l'Outaouais attei­
gnent plus du tiers de la valeur 
critique. 

« Devant ces faits, recomman­
dent les chercheurs, il importe 

d'accroître la surveillance de ces 
p a r a m è t r e s par des mesures 
dans la chair des poissons aux 
sites contaminés et sur un plus 
grand nombre d'espèces de pois­
sons, puis d'informer la popula­
tion sur les fréquences de con­
sommation à ne pas dépasser 
sans encourir de risque » . 

L'intoxication au mercure en­
traîne chez l'homme la maladie 
dite de Minamata qui provoque à 
long terme une détérioration du 
système nerveux central qui peut 
conduire à une forme de vie végé­
tative. 

QUÉBEC — Une étude du 
m i n i s t è r e q u é b é c o i s de 

l'Environnement démontre que 
de nombreux lacs et rivières du 
Québec sont fortement contami­
nés par des toxiques inorgani­
ques, principalement des rési­
dus industriels. 

« A de nombreuses occasions, 
peut-on y lire, les concentra­
tions admissibles ont été dépas­
sées pour l'eau potable et sur­
tout pour la vie aquatique. » 

PIERRE TOURANGEAU 
de la Presse canadienne 

Les régions de l'Abitibi, de 
l 'Estrie et de la Mauricie sont 
les plus sérieusement contami­
nées par la pollution des mé­
taux, à tel point qu'en certains 
endroits, l 'échantillonnage ef­
fectué révèle l'absence de vie 
aquatique. 

Les valeurs maximales at­
teintes pour plusieurs des dix 
substances analysées « sont sou­
vent plus de 50 fois supérieures 
aux critères de toxicité et attei­
gnent jusqu'à des facteurs de 
plus de 300 fois ces critères. » 
C'est le cas notamment pour le 
cadmium, le cuivre et le zinc. 

L'étude dont la Presse cana­
dienne a obtenu copie a été com­
plé tée r é c e m m e n t par t rois 
chercheurs du S e r v i c e de la 
qualité des eaux à partir de don­
nées recueillies entre avril 1978 
et octobre 1980. 

Le territoire étudié couvre les 
principaux bassins versants du 
Québec au sud du 52ème paral­
lèle et se déversant dans le fleu­
ve Saint-Laurent, la Baie des 
Chaleurs, le Saguenay, le lac 
Saint-Jean, l 'Outaouais ou la 
Baie James. 

Les échantillons d'eau analy­
sés ont été prélevés régulière­
ment dans 130 stations réparties 
sur 75 r i v i è r e s e t dans 359 
autres réparties sur 297 lacs. 

En tout, les chercheurs ont 
t r a v a i l l é à p a r t i r de 13 000 
échantillons et effectué environ 
23 000 mesures pour parvenir à 
leurs conclusions. 

Dix paramètres ont été analy­
sés. Ils comprennent huit mé­
taux ( aluminium, cadmium, 
chrome, cuivre, mercure, nic­
kel, plomb et zinc ) , un métalloï­
de ( arsenic ) et une substance 
inorganique ( cyanures ) . 

Les pires 
Parmi les 130 stations suveil-

lées en rivières, huit sont conta­
minées en quasi-permanence, 
« c'est-à-dire que les résultats 
d'analyse d'au moins un para­
mètre se révèlent supérieurs 
aux concentrations maximales 
admissibles pour la vie aquati­
que dans plus de 80 p.cent des 
cas » . 

Ces huit stations se retrou­
vent dans le bassin de la Riche­
lieu, la région de Rouyn-Noran-
da-Val-d'Or-Amos en Abitibi et 
le bassin de la rivière Saint-
Maurice. Les principaux toxi­
ques qui les affectent sont le 
cuivre et le zinc et les responsa­
bles de cette situation, l'activité 
minière et industrielle. 

Les problèmes potentiels cau­
sés par ce t te pollution sont 
d'autant plus importants que la 
toxicité du cuivre est décuplée 
par le zinc et vice-versa. 

Vingt-quatre autres stations 
répar t ies pr inc ipa lement en 

Gaspésie ( rivières York, Bona-
v e n t u r e , S a i n t - A n n e - d e s -
Monts ) et dans le centre du 
Québec ( r ivières Bécancour, 
S a i n t - F r a n ç o i s , N i c o l e t et 
Yamaska ) sont fréquemment 
contaminées, plus du tiers des 
mesures prises montrant des 
concentrations supérieures aux 
valeurs maximales admissibles 
pour la vie aquatique. 

Là encore, les mines et l'in­
dustrie sont responsables d'une 
forte pollution par le cuivre et le 
zinc, mais aussi par le plomb et 
le cadmium dont la toxicité est 
encore plus grande puisqu'ils 
sont bioaccumulable et qu'ils 
affectent toute forme de v ie , 
l'homme compris. 

Par ailleurs, à une exception 
près, les 130 stations ont enre­
gistré au moins une fois un dé­
passement de valeur maximale 
admissible pour la vie aquati­
que ou l'eau potable, tandis que 
83 récoltaient des moyennes éle­
vées ou plusieurs mesures éle­
vées pour au moins une substan­
ce toxique. Trente-deux stations 
montrent une contaminat ion 
importante par une moyenne 
élevée et plusieurs valeurs éle­
vées pour au moins une substan­
ce dont neuf pour au moins 
deux. 

• 

Les champions 
Si on superpose les données 

pour l'ensemble des dix toxi­
ques ana lysés , les endro i t s 
considérés comme les plus pol­
lués au Québec sont les sui­
vants : 

• la rivière des Ilurons, un tri­
butaire du Richelieu qui connaît 
'à son embouchure, d'où toute 
vie aquatique a disparu, une 
pollution extrême et continue 
par le zinc, élevée par le cuivre 
et le nickel avec 40 p.cent de 
mesures supérieures aux cri­
tères, et élevée encore par le 
plomb, le cadmium, le chrome 
et possiblement les cyanures. 

• la tète de la r i v i è r e des 
Outaouais et la région minière 
de Rouyn-Noranda-Val-d 'Or-
Amos où on trouve des concen­
trations extrêmes de zinc, très 
élevées de cuivre et élevées de 
cadmium. On y retrouve aussi 
de l'arsenic. 

• la Yamaska Nord qui est aux 
prises avec des mesures très é-
levées de zinc, de cuivre, de 
plomb et de cadmium. On y 
trouve aussi les plus fortes lec­
tures de chrome au Québec. 

• la rivière Saint-Maurice à La 
Tuque, fortement contaminée 
par le cuivre et le zinc, le chro­
me et le plomb. 

En ce qui concerne d'autre 
part la pollution des lacs, c'est 
encore une fois l'Abitibi ( et le 
Témiscamingue ) qui remporte 
la palme avec les six lacs les 
plus contaminés du réseau de 
surveillance. 

Ce sont les lacs Dufault, Tré-
moy, Rouyn, Pel le t ie r , Beau-
chastel et Noranda. Les concen­
trations mesurées à ces en­
droits y sont souvent largement 
supérieures aux valeurs maxi­
males admissibles pour la vie 
aquatique et parfois même su­
périeures à celles pour l'eau po­
table. 

Enfin, l 'extrémité est de la 
péninsule gaspésienne se distin­
gue elle aussi avec sept lacs qui 
ont des concentrations supé­
rieures aux critères pour deux 
produits toxiques ou plus. 
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Réussir: ça s'apprend 
de plus en plus 
• comment négocier avec votre banquier; 

• préparer des budgets et interpréter des états 
financiers afin d'éviter de mauvaises surprises; 

• accroître la motivation et le rendement de vos 
vendeurs; 

• réduire vos inventaires; 
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Les injustices 
de la justice 

Pour qu'ii existe un minimum de justice, il faut établir une 
relation sérieuse entre la condamnation du juge et la peine 
que l'accusé aura à subir. Or, au Québec, selon la Conféren­
ce des juges, il n'y a pas toujours de relation équitable entre 
ces deux pôles. Il peut même s'y trouver de sérieuses contra­
dictions. De là à affirmer qu'on peut facilement ridiculiser la 
justice au Québec, il n'y a qu'un pas que plusieurs savent 
allègrement franchir. 

Il suffit de lire, dans cette page, le texte un peu rébarbatif 
mais quand même révélateur de la Conférence des juges 
pour douter sérieusement de notre système: il semble évident 
que la justice échappe aux mains de ceux qui ont pour mis­
sion de l'administrer. Vraiment, c'est inquiétant. 

D'après ce que nous apprend la Conférence des juges, il 
n'y aurait aucune mesure entre les condamnations des juges 
et certaines peines telles que décrétées par des directeurs 
de prisons. Il faut se demander si la marge d'interprétation 
fait partie de la justice. 

Un individu condamné à six mois de prison peut donc se 
retrouver chez lui, le soir même de sa condamnation ou dans 
les heures qui suivent, tout simplement parce que le directeur 
de la prison en a décidé ainsi. Bien sûr, le directeur ne veut 
pas contredire la sentence; il ne peut tout simplement pas se 
permettre de l'appliquer. 

Des condamnés le savent. S'ils subissent une condamna­
tion pour refus de paiement dune amende, par exemple, ils 
peuvent miser sur la conjoncture actuelle pour s'en tirer avec 
une peine de quelques heures au lieu de quelques semaines. 
Pourquoi payer ie plein prix quand vous êtes assuré d'une 
aubaine? 

Mais aussi, selon certaines interprétations locales, un con­
damné peut profiter de diminutions de peines nombreuses 
devant servir à sa «réintégration sociale». Ou encore, on in­
voque des «motifs humanitaires». Le résultat est le même: le 
condamné fait une bonne affaire en se moquant de la loi et du 
système judiciaire. 

La raison de cette aberration est simple: il est plus avanta­
geux de se faire condamner à la prison que de payer une 
amende. Que ce soit pour une contravention ou pour une 
fraude bénigne, il vaut mieux refuser de payer l'amende que 
de l'acquitter. Car en la refusant, on peut miser sur une remi­
se de peine quasi automatique, si on profite d'un tout petit 
peu de chance. 

Les directeurs de prisons se défendent: ils manquent de 
cellules. On ne peut laisser les condamnés dans des salles 
communes sans engendrer de graves problèmes dans le mi­
lieu. Il faut renvoyer les moins dangereux, les moins suscepti­
bles de nuire à la population dans un certain contexte. Les 
directeurs administrent donc la justice. Et les sentences des 
juges ne signifient plus rien. 

Il y a là une anomalie gênante et une injustice flagrante. Ce 
sont les directeurs de prisons qui décident maintenant des 
sentences à partir d'une connaissance sommaire des dos­
siers et d'une appréciation peu juridique d'un cas précis. 

On est tenté d accuser ces directeurs de prisons et leur 
reprocher leurs décisions arbitraires: ce serait une grave er­
reur. Ils sont eux-mêmes prisonniers d'une conjoncture inex­
tricable: d'une part, ils reçoivent des pensionnaires; d'autre 
part, ils n'ont pas de place pour les loger. Ils doivent donc 
outrepasser la loi, refaire la loi. C'est notre système judiciaire 
tout entier qu'il faut accuser et condamner pour illogisme 
coupable et inconséquence grave. 

Jean-Guy DUBUC 

Le Québec dans la 
course au leader 

Si la campagne pour le choix d'un chef conservateur revêt 
une signification particulière cette année, c'est en partie parce 
que tout le monde pressent le crépuscule du régime libéral à« 
Ottawa. Celui-ci, à moins d'un sursaut inattendu ou d'un chan­
gement de personnel au sommet de la pyramide, ne parviendra 
plus à convaincre l'électorat de lui confier un nouveau mandat: 
les sondages confirment en effet l'ampleur exceptionnelle de 
I insatisfaction populaire après deux ans de crise économique 
et 20 ans d'exercice du pouvoir. De sorte que les Canadiens, 
quoique sceptiques ou perplexes encore à l'égard du PC, envi­
sagent de plus en plus d'opter pour la plus accessible, la plus 
plausible des solutions de rechange. 

Campagne importante aussi en raison du rôle de premier plan 
que les événements assignent au Québec dans cette course. 
Les conservateurs savent maintenant que s'ils peuvent conqué­
rir le pouvoir sans laide du Québec, du moins en termes d'arith­
métique électorale, ils ne sauraient l'exercer longtemps avec 
efficacité en se dispensant du concours et des appuis de la 
société francophone. Le Québec est profondément impliqué en 
outre par la part très active que prennent dans cette course 
trois des 12 candidats au leadership. Familiers à divers titres 
avec le Québec, MM. Clark, Mulroney et Blaikie font naturelle­
ment valoir leurs aptitudes spéciales à comprendre et à satisfai­
re ses aspirations. Ils affirment au surplus — et il serait difficile 
de les contredire sur ce point — que les militants commettraient 
une grave erreur politique en élisant en 1983 à la tête du Parti, 
et peut-être en 1984 à la tête du gouvernement, un chef qui ne 
saurait s'exprimer dans les deux langues du pays. 

Mais l'une des raisons majeures qui suffit à justifier au Qué­
bec l'intérêt suscité par cette campagne tient au dossier consti­
tutionnel. On sait que les conservateurs, par la voix courageuse 
de leur chef, M. Clark, ont pris la défense du Québec avec une 
vigueur inattendue dans le combat qu'ils ont mené contre le 
projet gouvernemental qui devait aboutir à la nouvelle Loi cons­
titutionnelle du Canada, proclamée en avril 1982. 

En suppposant qu'il accède au pouvoir l'an prochain ou en 
1985, le PC pourrait être la seule formation à relancer le débat 
de la réforme constitutionnelle dans une perspective acceptable 
à la majorité des Québécois. Seul le PC, en effet, s'il demeure 
fidèle à la pensée exprimée par M. Clark en 1981 et en 1982, 
peut proposer et faire accepter au pays un meilleur équilibre 
fédéral, plus respectueux du principe de l'égalité des deux 
grandes majorités canadiennes, reconnaissant le poids réel du 
Québec dans l'ensemble canadien. 

La question constitutionnelle n'est évidemment pas la seule 
qui préoccupe à juste titre les candidats. Mais on aurait tort de 
croire qu'elle va disparaître sous la pression des réalités et des 
contraintes économiques qui retiennent davantage l'attention 
depuis un an. Sur chacun des grands chapitres de notre vie 
collective — économique, social et constitutionnel — on vou­
drait mieux connaître les orientations des aspirants qui forment 
le peloton de tête des candidats. 

Hélas, depuis le début de cette campagne, il n'est guère fait 
mention dans les médias que des abus dont ces derniers ont pu 
se rendre coupables quant au choix des délégués. Voilà bien la 
plus grande déception de cette course: une grande occasion 
s'offre aux candidats de dire comment peuvent être corrigées 
en faveur du Québec les erreurs constitutionnelles de 1981 et 
1982. Une occasion leur est donnée de préciser comment la 
société francophone peut profiter davantage de la gestion des 
affaires fédérales, comment nos chômeurs seront remis au tra­
vail dans les années 80, par quelle stratégie novatrice le Qué­
bec peut tirer avantage d'une économie relancée. Ce ne sont 
malheureusement pas ces débats de fond qui suscitent l'intérêt 
des candidats et des délégués. Ce sont surtout des affaires 
d'organisation électorale et de moralité publique qui les sollici­
tent. La raison est connue: trop longtemps absent du Québec, le 
PC édifie à la hâte des structures artificielles animées par des 
membres instantanés. C'est un problème sérieux auquel le futur 
chef devra s'attaquer, mais un problème dont les manifestations 
extérieures relèguent dans l'ombre des questions essentielles, 
notamment pour les Québécois. 
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Le problème des peines 
de prison non purgées 

La Conference des juges du 
Québec s'inquiète du grand 
nombre de peines d'emprison­
nement non purgées. M . 
Claude Joncas, juge à la Cour 
des sessions de la paix et 
président de l'organisme qui 
regroupe 2H5 juges nommés 
par le gouvernement du Qué­
bec, nous a fait parvenir a ce 
propos un intéressant docu­
ment dont nous reproduisons 
aujourd'hui de larges ex­
traits. 

( . . . ) Ce qui inquiète les juges, 
c'est le sort réservé aux personnes 
condamnées à des peines de moins 
de six mois d 'emprisonnement , 
soit directement soit par suite de 
leur défaut de payer une amende. 

Depuis quelques années, pour 
des motifs qui lui sont seul connus, 
le ministère de la Justice n'a pas 
jugé à propos de construire de nou­
velles prisons et a même dû fer­
mer certaines institutions deve­
nues vétustés. 11 s'en est suivi que 
dès le début des années 1980, les 
prisons furent surpeuplées, notam­
ment en fin de semaine lorsque les 
pe r sonnes c o n d a m n é e s à des 
pe ines d i s c o n t i n u e s se 
présentaient en grand nombre 
pour les purger. Faute d'espace, 
les autorités se mirent alors à re­
tourner à leur domicile les der­
niers à se présenter. Par la suite 
on dut étendre cette mesure aux 
personnes condamnées à l'empri­
sonnement pour défaut de payer 
l'amende et aux personnes con­
damnées directement à purger de 
courtes peines. Ce n'était qu'un dé­
but. 

Présentement, en ce qui concer­
ne les sentences d 'emprisonne­
ment proprement dites, il ne se 
passe pas une journée sans que des 
détenus condamnés à des peines 
plus ou moins longues, parfois en 
raison de la gravi té de leur cr ime 
parfois à titre exemplaire, parfois 
parce que la loi impose une peine 
minimum d'incarcération, soient 
libérés dans les jours ou même 
dans les heures qui suivent leur 
condamnation. Les exemples foi­
sonnent. 

En ce qui concerne les incarce­
rations pour défaut du paiement 
d'une amende, de plus en plus de 
personnes condamnées à de fortes 
amendes et qui ont les moyens de 
les payer, refusent de le faire, sa­
chant que lorsqu'un mandat pour 
leur détention sera émis, elles ne 
purgeront que quelques jours si­
non que quelques heures de la 
peine prévue. 

Ces l ibé ra t ions p r é m a t u r é e s 
sont ordonnées par les directeurs 
des établissements de détention 
agissant sous l'autorité du direc­
teur général du Service de la pro­
bation et des établissements de dé­
tention, soit en vertu du premier 
alinéa de l'article 8 de la Loi sur 
les prisons, soit en vertu des arti­
cles 22.2 et 22.1 de la Loi sur la pro 
bation et sur les établissements de 
détention, ces articles prévoyant 
qu'on peut permettre à un détenu 
de s'absenter pour faciliter sa « ré ­
insertion sociale» ou pour des «rai­
sons humanitaires». 

Or il semble à première vue non 
seulement que dans un bon nombre 
de cas ces libérations sont ordon­
nées illégalement, mais que les 
motifs invoqués ne sont qu'un pré­
texte pour pallier la surpopulation 
des prisons. 

En effet, en ce qui concerne leur 
légalité, d'une part l'article 8 de la 
Loi sur les prisons et l'article 22.5 
de la Loi sur les établissements de 
détention prévoient des absences 
d'au plus quinze jours ce qui est 
fréquemment dépassé, alors que 
d'autre part les articles 22.2 et 22.3 
de cette dernière loi (qui s'appli­
quent aux détenus incarcérés pour 
une peine inférieure à six mois à la 
suite d'une condamnation en vertu 
d'une loi ou d'un règlement en vi­
gueur au Québec) ne permettent 
des absences pour faciliter la réin­
sertion sociale que si le prévenu a 
purgé le tiers de sa peine. 

Par ailleurs, la façon systémati­
que a v e c l a q u e l l e les dé tenus 
condamnés à de courtes peines 
sont libérés quelques heures après 
avoir été condamnés et la manière 
dont les détenus condamnés à des 
peines plus importantes sont libérés 
après avoir purgé quelques jours 
d'une peine de plusieurs mois, ex­

cluent la possibilité que dans tous 
ces cas la libération de ces détenus 
n'est ordonnée que pour faciliter 
leur «réinsertion sociale» ou pour 
des «motifs humanitaires». L'exer­
cice auquel se livrent les direc­
teurs d'établissements de déten­
tion consiste en réalité à faire un 
choix parmi les prisonniers sur la 
base de dangers qu'ils représen­
tent, pour n'en d é t e n i r qu'un 
nombre correspondant a la capaci­
té de leur institution. Ceci a bien 
été démontré récemment par le di­
recteur-adjoint du Centre de dé­
tention de Québec qui. lorsqu'il fut 
i n t e r r o g é sur les m o t i f s qui 
l'avaient amené à libérer après six 
jours un détenu condamné à six 
mois de prison pour un assaut avec-
lésions corporelles dont la victime 
avait perdu un oeil, n'a su que ré­
pondre: 

«Nous avons de la place pour 
quatre cent quatre-vingts (180) 
pensionnaires et six cent cin­
quante (650) sont inscrits sur 
nos bordereaux.» 
«11 (le détenu) a pourtant été 
libéré sous cautionnement du­
rant quinze mois tout au long 
des procédures judiciaires. Et 
si le délit était si grave pour­
quoi le Juge ne lui a-t-il pas 
donné une sentence plus sé­
vère?» 

L'imposition d'une sentence est 
un exerc ice fort complexe . Les 
juges, qui sont choisis avec soin et 
qui au départ ont au moins dix ans 
d'expérience comme avocat, con­
sidèrent, même après avoir exercé 
leur charge pendant de nombreu­
ses années, que l'imposition d'une 
sentence est la tâche la plus ardue 
qui leur est conf i ée . En e f f e t , 
même si le législateur a fixé les li­
mites de leur discrétion en pré­
voyant des peines maximales et 
dans certains cas des peines mini­
males, il leur laisse une grande la­
titude à l'intérieur de ces limites et 
prévoit même des alternatives aux 
peines d'emprisonnement et aux 
amendes, c o m m e la probation, 
avec ou sans suivie, les travaux 
communautaires, e t c . . 

Pour arriver à une décision les 
juges doivent prendre en considé­
rat ion la g r a v i t é o b j e c t i v e du 

c r ime, c'est-à-dire l ' importance 
que lui donne le législateur en pré­
voyant une peine maximale plus 
ou moins importante; sa gravité 
subjective, c'est-à-dire toutes les 
circonstances dans lesquelles il a 
été commis telles que dévoilées 
lors du procès; la protection de la 
société et l ' exempla r i t é ; finale­
ment les chances de réhabilitation 
de l'accusé, compte tenu de ce qui 
leur est dévoilé sur ses antécé­
dents lors de l'enquête présenten-
cielle tenue à la fin du procès et 
fréquemment par un rapport pré-
sentenciel préparé par des agents 
de probation qui ont fait une en­
quête poussée auprès de sa famil 
le. de son milieu et de la police. 

C ' e s t d i r e que les j u g e s ne 
condamnent pas un accusé à une 
peine de prison, si courte soit-elle, 
à la légère. Us ne le font que s'ils 
sont obligés par la loi, que s'il 
n'existe localement aucune alter­
native valable à l'emprisonnement 
( p r o g r a m m e de réhabi l i ta t ion , 
travaux communautaires) ou que 
s'ils viennent à la conclusion que 
les autres moyens à leur disposi­
tion (probation, amende) seraient 
inadéquats en raison des circons­
tances de l 'affaire. 

La question que les juges esti­
ment que devrait se poser la popu­
lation est de savoir s'il est souhai­
table que les directeurs d'établis­
sements de détention puissent, 
pour pallier la surpopulation des 
prisons, substituer leur jugement 
à celui du juge en invoquant com­
me prétexte que le détenu n'est 
pas dangereux et qu'à leur avis il 
n'avait pas besoin d'être incarcé­
ré; ou s'il est préférable de cher­
cher d'autres solutions au problè­
me du manque d'espace dans les 
prisons. 

Sur ce dernier point, il est à no­
ter ici que depuis le 1er janvier des 
amendements apportés à la Loi 
sur les poursuites sommaires font 
que les personnes en défaut de 
payer une amende ( m ê m e après 
saisie) peuvent purger leur peine 
en effectuant des travaux compen­
satoires plutôt qu'en étant incarcé­
rées. Les juges se réjouissent de 
cette mesure qui évitera à des jus­
ticiables d 'a l le r en prison pour 
l'unique raison qu'ils sont pauvres, 
et qui mettra fin à la pratique de ne 
pas payer une amende, même si on 
en a les moyens, sachant qu'on ne 
sera pas gardé en prison. Il ne faut 
pas croire cependant que ceci sou­
lagera la surpopulation des pri­
sons. Au depart cette mesure ne 
vise que les amendes imposées 
suite à une infraction à une loi pro­
vinciale et non cel les imposées 
suite à une infraction au Code en­
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Entre la vie et la mort 
Il y a des ouvrages qui marquent 

une génération parce qu'ils corres­
pondent à l ' é t a t de sens ib i l i t é 
d'une époque, parce qu'ils lui révè­
lent une partie de la réalité qui lui 
avait jusqu'alors échappé. La va­
leur intrinsèque de ces livres n'est 
pas ici en cause, mais bien davan­
tage leur poids de t émoignage . 

ROGER D U H A M E L 

C'est le rôle qui échut voilà une 
quarantaine d 'années à Arthur 
Koestler, l'auteur du Zéro et l'Infi­
ni et du Yogi et le Commissaire. 
Sous le vo i l e t rès t ransparen t 
d'une affabulation romanesque, 
l'écrivain juif roumain nous plon­
geait d'emblée au coeur du drame 
contemporain et explorai t dans 
tous ses replis les déchirements 
d'une conscience torturée. 

P a r la suite, Koes t l e r deva i t 
s'aventurer loin sur les voies de la 
recherche scientifique et plusieurs 
parmi nous n'ont éprouvé ni le 
goût ni la curiosité de le suivre à la 

pis te . Nous savions seu lement 
qu'au terme de ses pérégrinations, 
idéologiques aussi bien que géo­
graphiques, il avait touché terre à 
Londres où il poursuivait ses tra­
vaux sans jamais redevenir la ve­
dette internationale qu'il avait été 
au lendemain de la guerre. 

Au début de ce mois, ce grand 
cosmopolite, ûgé de 77 ans, déci­
dait de s'enlever la vie et sa troi­
sième épouse, d'au moins 20 ans sa 
cadette, consentait à l 'accompa­
gner dans ce voyage sans retour. 
Nous devions apprendre à cette oc­
casion qu'il appartenait au groupe 
E X I T , une association britannique 
qui préconise l'euthanasie volon­
taire. Koestler a donc agi confor­
m é m e n t aux c o n v i c t i o n s qu ' i l 
s'était formées en ces dernières 
années. 

Beaucoup de gens recourent au 
suicide comme à la seule solution 
qui puisse les arracher à leur enfer 
terrestre. Ils professent que la vie 
future n'existe pas et que l 'immor­
talité n'est qu'un mythe pour con­
for ter notre peur instinctive de 

l'inconnu. En mettant fin à leurs 
jours, ils ne font que se jeter plus 
ou moins prématurément dans le 
néant absolu et définitif. Pourquoi 
tant souffrir quand il est si facile 
de devenir à son gré comme si 
nous n'avions jamais été! Il y a là 
une logique terrible. 

Telle n'était pas la pensée de no­
tre écrivain. Il soutenait en effet 
que la mort était beaucoup moins 
une fin qu'un commencement, que 
l 'homme quittant la terre s'asso­
ciait à une conscience cosmique, 
c o m m e la r i v i è r e c o u l e v e r s 
l 'océan. Pour lui, c'est l ' image 
qu'il employait volontiers, le ri­
deau n'est pas tombé, il s'est levé. 
Son geste rejoint également une 
certaine logique, peut-être plus 
apaisante que la première, encore 
que l'éliminatijon d'un Dieu per­
sonnel au bénéfice de vagues enti­
tés galaxiques n'apporte pas un ré­
confort à tout le monde. 

Koest ler était presque octogé­
naire et il avait accompli son oeu­
vre. Libre à lui de prendre en 
mains son destin. Il en va diffé­
remment pour ces jeunes qui cè­
dent à un ténébreux envoûtement 
et ferment délibérément les yeux à 
la lumière. 

L'opinion française s'est émue du 
succès de librairie remporté par 
Suicide mode d*emplol, un guide 

de la mort douce qui renferme et 
propose différentes recettes, des 
cocktails de médicaments qui vous 
permettent de tirer votre épingle 
du jeu sans avoir à utiliser le ra­
soir ou respirer le monoxyde de 
carbone. 

Devant les protestations du pu­
blic, l'éditeur Alain Moreau, qui 
doit se féliciter de tout ce battage 
publicitaire gratui t , annonce le 
l ancemen t prochain d 'éd i t ions 
américaine, allemande, espagno­
le, portugaise et même canadien­
ne. Aux critiques qui lui font grief 
de cette exploitation commerciale 
de la morbidité, il réplique qu'ils 
ne font que mener un combat d'ar­
r ière-garde puisque, ajoute-t-il, 
«d' ici dix ans, il y aura une banali­
sation du suicide comme il y en a 
eu une de l 'avortemcnt.» 

Le plus grave, c'est qu'il ne se 
t rompe peut-être pas complète­
ment. Retirer un tel ouvrage de la 
circulation? Le ministre français 
de la Santé serait favorable à une 
pareille interdiction. Elle ne ferait 
p robablement qu ' augmente r le 
nombre des lecteurs. 

Chacun mène son combat indivi­
duel selon ses vues: pendant que 
Koestler se tue parce qu'il souffre 
trop, le dentiste Barney a souffert 
mille morts pour conserver la vie. 
À chacun de choisir son camp. 
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Politique énergétique et développement économique 
L'auteur est économiste. Elle 
prépare une thèse doctorale à 
l'université MeGill. 

L/établissomont d 'une politique 
énergét ique est une préoccupation 
r e l a t ivemen t r écen t e puisqu 'e l le 
r e m o n t e à p e i n e à une d i z a i n e 
d 'années , et sa p lace dans la hié­
r a r c h i e des p r io r i t é s na t iona les 
n ' e s t pas e n c o r e bien c a l i b r é e . 
Elle est, le plus souvent, venue se 
p laquer sur les au t re s grands ob­
ject ifs qu'elle a pu renforcer, in­
fléchir ou parfois m ê m e paras i t e r 
à l ' insu de tous. 

HÉLÈNE LAJAMBE 
Dans les pays où la politique 

énergét ique est conçue non comme 
la sélection d'un aveni r énergét i­
que rationnel, mais comme la mise 
en oeuvre de palliatifs au manque 
de pétrole, il est inévitable qu'el le 
manque de vision à long t e rme . 
M ê m e parmi les pays qui ont vu 
les liens qui s ' imposent ent re le dé­
veloppement d 'une économie équi­
l ibrée et la définition d 'une stra­
tégie énergét ique, r a r e s sont ceux 
qui en ont fait l ' agencement en 
fonction de l ' intérêt public. 

La possess ion d ' u n e r i c h e s s e 
é n e r g é t i q u e i m p o r t a n t e e s t un 
atout , mais , à elle seule, une ca r t e 

ne décide pas de la part ie . Le Nige­
r i a , p a r e x e m p l e , que ses r e s ­
sources pétrolières devaient sort ir 
du Tiers-monde en est devenu vic­
t i m e : sa s i t u a t i o n é c o n o m i q u e 
s'est détér iorée au point de l'obli­
g e r à t r o u b l e r l es r a n g s de 
l 'OPEP . Le Québec si» retrouve lui 
aussi dans une situation plus dé­
plorable qu 'avant sa décision de 
déve lopper m a s s i v e m e n t s e s ri-
chesses hydroélectriques. 

Invoquer comme excuse l'infla­
tion et la récession mondiale ne se 
justifie pas lorsqu'on y a contribué 
soi-même par un méga-projet aus­
si assoiffé de capital et aussi peu 
pourvoyeur d 'emplois que l'amé­
nagement de la baie J a m e s . Les 
problêmes économiques du Qué­
bec n'ont pas commencé avec ce 
projet, niais pré tendre que ce der­
n i e r l e s r é s o u d r a i t a r e t a r d é 
d 'autant la recherche de vraies so­
lutions. 

Depuis le début du siècle, le Qué­
bec b é n é f i c i e d ' u n e é l e c t r i c i t é 
abondante et peu coûteuse. Cela 
aurait pu encourager la croissance 
économique d a n s son e n s e m b l e 
comme en Ontario; au Québec par 
contre elle favorisa exagérément 
l ' implantation d 'usines et d'équi­
pements à forte intensité énergéti­
que, le plus souvent é g a l e m e n t 
trop exigeants en capital pour les 
disponibilités internes. Les activi­
tés économiques qui ont accompa­

gné ces industries ont visé évidem­
ment à rentabil iser leurs opéra­
t i o n s , ce qu i les a a m e n é e s à 
étendre leurs marchés , donc à ex­
porter mass ivement . 

Si ce t y p e de d é v e l o p p e m e n t 
s'était limité à une faible par t ie du 
secteur industriel, il pourrai t ê t re 
considéré comme normal . Au Qué­
bec, cependant , c'est la moitié de 
la production qui est exportée à 
l 'état brut ou semi-fini. Le pays est 
ainsi privé des nombreux emplois 
et de l ' importante valeur ajoutée 
qu 'apporte la t ransformat ion de 
ces ma té r i aux en produits finis. Ce 
biais vers l 'exportation des biens 
non manufac turés a mis en place 
une infrastructure économique dé­
séquilibrée, rendu le chômage en­
démique et limité les possibilités 
de création de capital de risque au­
tochtone, puisque l 'aval du proces­
sus de production a été exporté 
ipso facto. 

Inconscient, semble-t-il. de cette 
distorsion, le planificateur énergé­
tique continue à surinvest ir , acca­
parant une portion substantiel le du 
c a p i t a l d i s p o n i b l e ; il c h e r c h e 
a g r e s s i v e m e n t à s u b v e n t i o n n e r 
d 'aut res industries fortes consom-
mat ices d ' é lec t r i c i t é et r e f e rme 
ainsi plus complètement le piège 
du m a l - d é v e l o p p e m e n t s u r les 
Québécois ordinaires coupés du dé­
bat. 

Où sont les solutions? Eh bien. 

de toute évidence, pas là où l'on 
semble s 'obstiner à les chercher . 
Une politique énergét ique ne peut 
servir le développement économi­
que d'un pays que si elle répond 
d 'abord et avant tout aux besoins 
réels de ses habi tants . Quels sont 
les besoins énergét iques des Qué­
bécois? De l'électricité? Du pétro­
le? Du gaz? Pas exac tement , mais 
bien plutôt de la lumière , de la cha­
leur, les moyens d 'a l ler d 'un en­
droit à un au t re , e t c . . Tout cela 
n 'exige pas autant d 'énergie que 
les producteurs de l'offre semblent 
le croire. À t i tre d 'exemple , selon 
une étude t rès respectée et indé­
pendante, effectuée pour le minis­
tère de l 'Énergie , au Québec une 
simple amélioration de l 'enveloppe 
thermique des bâ t iments et le ré­
g l a g e d e s f o u r n a i s e s p e r m e t ­
traient d ' épargner p rès de 10 p. 
c e n t de l ' é n e r g i e c o n s a c r é e au 
c h a u f f a g e r é s i d e n t i e l et coû te ­
raient moins de deux mil l iards de 
dollars (c.-à-d. ce qu'Hydro-Qué-
bec emprunte annuel lement) . P r è s 
des deux-tiers de ces investisse­
ments se remboursera ient d'eux-
mêmes en moins de cinq a n s , le 
res te en moins de dix ans , et ils 
créera ient en outre plus de 33000 
emplois-année à un coût uni ta i re 
dix fois moins élevé que celui des 
e m p l o i s - a n n é e s a f f é r e n t s à la 
construction de ba r rages . Cet ex­
emple ne tient pas compte du fait 

que l ' éne rg ie é p a r g n é e pour ra i t 
ê t re utilisée ailleurs, donnerait du 
t ravai l , ou allégerait la facture pé­
trolière. 

Est-ce ce type de gestion de la 
d e m a n d e que l 'on s u g g è r e aux 
Québécois pour couper radicale­
ment leurs factures et tenter de 
mainteni r leur niveau de vie? De­
puis une dizaine d 'années déjà on 
leur fait un devoir civique de con­
ver t i r leur chauffage à l'électrici­
té . Chaque installation exige une 
capaci té moyenne de six (6) kilo­
wat ts à la centrale , selon Hydro-
Ontario, (25 kilowatts en pointe), 
so i t un i n v e s t i s s e m e n t e s t i m é 
conservat ivement entre $12 000 et 
$30 000 par maison. Le coût est sup­
p o r t é p a r l es c o n s o m m a t e u r s 
d'Hydro-Québec et les externali tés 
— nombreuses et souvent à long 
t e r m e — sont reportées sur la so­
ciété québécoise. 

Les p rog rammes actuels perp-
tuent ce gaspillage phénoménal de 
capi tal , d 'énergie, de ressources 
humaines et matériel les sans que 
j a m a i s le coût d 'opportunité soit 
pr is en c o m p t e ! ! L ' a r g u m e n t : 
«oui, mais les dégâts sont faits, il 
faut bien utiliser cette électricité" 
tient-il lorsque l'on sai t : 

1) qu 'au lieu de resteindre défi­
nitivement la demande énergeli 
que par des mesures d'efficacité, 
on met encore en place, et pour 
longtemps, des équipements et des 

usines destinés à l ' exaspérer au 
max imum et sans souci d'efficaci-
té ? 

2) qu'en cas de re tournement du 
marché ces industries disparais­
sent et plongent des v i l l e s entières 
dans la mi se r - ' ' 

3) q u e même l 'exportation 
d'électricité es t à d o u b l e t ran­
c h a n t , c o m m e le d é m o n t r e n t 
l'opposition du Conseil de Dévelop­
pement Régional et des municipa­
lités concernées de l'Estrie et la 
difficulté de signer d e s cont ra ts in­
téressants pour le Quebec? 

Grâce à la baie J a m e s , le Qué­
bec est maintenant devenu une co­
lonie électrique. Incontrôlé, l'auxi­
liaire du développement économi­
q u e a fini p a r le p a r a s i t e r , et 
d'atout, l 'électricité s'est transfor­
mée en handicap. La ca r te impor­
tante de l'électricité a é té jouée 
d 'emblée et mal. mais il en reste 
d ' a u t r e s qui . a m e n é e s d a n s un 
ordre calcule, pourraient permet 
tre de redresser la par t ie du déve­
loppement économique Cependant 
rien ne peut se gagner sans un bon 
pa r t ena i r e : la population; la popu­
lation à qui jusqu 'à présent on 
avait réserve la place du «mort» 
(en angla i s : -the d u m m y * ) . L'ave­
nir lui appar t ient . Il serai t donc-
grand temps qu'il se décide en 
fonction de ses besoins à long ter­
me, non de ceux des voisins. 

m 

Le Centre d'art du Mont-Royal fermera ses portes en mai pour devenir un Musée de la chasse et de la nature. 

La regrettable disparition du 

Centre d'art du Mont-Royal 
Nous apprenions récemment la 

décision des autor i tés de la Ville de 
Montréal de modifier la vocation 
du Centre d 'ar t du Mont-Royal. La 
nouvelle a été reçue avec surpr ise 
pa r les milieux concernés puisque 
rien, dans les t r avaux rendus pu­
blics au Comité exécutif de cet te 
ville, ne laissait p ré sage r de ce 
changement soudain de la politi­
que culturelle de Montréal . 

Depuis 1963, le Centre d 'a r t du 
Mont-Royal est le lieu d'un pro­
g r a m m e d ' e x p o s i t i o n r é g u l i e r 
dans lequel une place impor tan te 
étai t faite aux j eunes c réa teu r s . 
Cette orientation du Centre avai t 
é té confirmée non seulement par 
les citoyens qui avaient identifié 
l 'a r t à ce site na ture l , mais aussi 
par les ar t is tes qui avaient choisi 
cet environnement pour un sympo­
s ium de sculpture internationale 
en 1964. P a r la suite, les sculptures 
d'un Vaillancourt, d 'un Kosso se 

sont fondues au paysage et sont de­
venues des repères pour cet espace 
de verdure . 

Le brusque changement de voca­
tion du Centre d 'a r t ne serai t pas 
c a t a s t r o p h i q u e si nous n ' av ions 
pas, encore une fois, à envisager la 
fermeture d'un au t re lieu consacré 
à l 'art dans la ville. Ce ne sont pas 
les propositions de répar t i r dans 
différents centres culturels les ac­
tivités de ce type qui sont une for­
mule de remplacement . Qu'est-ce 
qui nous assure que ces centres 
au ron t les m o y e n s m a t é r i e l s et 
l 'espace requis pour reprendre ce 
qui refluera des activités du Cen­
tre d 'ar t du Mont-Royal? 

Dans une ville de l ' importance 
de Montréal, il y a lieu de s'indi­
gner de ne pas t rouver une présen­
ce de l 'art plus manif' ste. L 'ar t a 
été de tout temps un s\^w%. Je civili­
sation, par contre nous cherchons 
tou jours d a n s n o t r e e n v i r o n n e ­
ment celte réali té. Pourquoi, alors 

que nos ar t i s tes sont pa rmi les plus 
productifs du Canada , nos places 
publiques sont-elles pavées de bri­
ques seulement? 

La disparition du Centre d 'ar t du 
Mont -Roya l p r ive n o t r e soc i é t é 
d'une rencontre possible avec l 'art 
actuel comme elle rend soudain 
marginales les sculptures qui ja­
lonnent les sentiers de la monta­
gne. Sans ce lieu, qui avai t été éta­
bli de maniè re spontanée entre les 
sculptures extér ieures et le Centre 
d 'a r t , le site est dépar t i de son ani­
mation. 

Ce genre de décision va à ren­
contre de toute sociologie élémen­
ta i re , puisqu'elle rompt le rapport 
naturel qui s 'est constitué, avec ce 
lieu, par des habi tudes de fréquen- * 
talion d'une collectivité. 

H. B A R R A S 
G . H È N A U L T 
L. L E T O C H A 

G . R O B E R T 
F. S A I N T - M A R T I N 

Les peines non purgées • • • 
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minci , à une au t re loi fédérale ou à 
un règlement municipal . D 'au t re 
par t , m ê m e si près de la moitié des 
personnes admises dans les pri­
sons le sont suite à leur défaut 
d 'avoir payé une amende , elles 
n 'occupent qu 'une inf ime p a r t i e 

, des p l aces d isponibles ( les sen­
tences sont plus cour tes et déjà en 

. g r ande part ie non purgées ) . 11 ne 
faut donc pas voir dans ces nouvel­
les mesu re s une solution au problè­
me. Il vaudrai t s ans doute mieux 
d 'é tudier les mesures adoptées ail­
leurs pour pallier ce m ê m e problè­
m e , n o t a m m e n t en O n t a r i o , en 
Saskatchewan, en Alberta et en 
Colombie-Britannique. 

Il n 'appar t ient pas aux juges de 
s ' i m m i s c e r d a n s l ' e x e r c i c e d e s 
pouvoirs législatifs et exécutifs; 
ils ne peuvent ni tenter de remé­
dier aux carences du sys tème au 

f 

m o m e n t d ' i m p o s e r l e u r s s e n ­
tences, ni m ê m e se faire publique­
ment les champions d'une solution 
qu'ils souhaiteraient voir le légis­
lateur adopter. Il leur est cepen­
dant apparu nécessai re d ' informer 
la popula t ion su r une s i t ua t i on 
qu'ils est iment sérieuse. Les lois 
nécessaires au bon ordre de la so­
ciété n'ont de valeur que dans la 
mesure où elles sont respectées, et 
elles ne le seront que si les sanc­
tions qui y sont a t tachées sont exé­
cutées. Au cas contra i re les délin­
quants , sachant qu'i ls peuvent im­
punément commet t r e des infrac­
tions, n 'auront plus d'hésitation à 
commet t re leurs forfaits, se mo­
quant du législateur, des gardiens 
du bon ordre et des t r ibunaux. 
Qu'on se souvienne du comporte­
ment des jeunes délinquants suite 
à l'adoption de la Loi sur la protec­
tion de la jeunesse . 

N.Br 
• Priorité est accordé* tout cotte ru­

brique aux lottrot d'intérêt générai 
to rapportant à dot articles parut 
dont LA PRESSE. La concition ott de 
rigueur. 

• Lot corretpondantt doivent interire 
Utiblement leurt nom, adret to et 
numéro de téléphone. 

• LA PRESSE ne t'engage pat à pu­
blier toutet let lettres reçues, ni à 
retourner lot letfret, manuscrits ou 
au fret documents non publiét. 

• L'auteur assume rentière responsa­
bilité de tot opinions. 

• Tout on respectant la pontée de 
l'autour, LA PRESSE te réserve le 
droit d'abréger lot lettret telon 
l'espace disponible. 

• Si possible écrire à la machine, à 
double interligne. 

• Prière d'adresser vos lettres Comme 
suit: mîribuno libre*, LA PRESSE, 
CP. 4200, suce. Place d'Armet, 
Montréal, H2Y J A M . 

SYNDICAUSATION DIFFICILE? 

Réponse du président 
du Palais du livre 
Madame Anne Richer 
Journal is te 
LA PRESSE 

Madame, 
C'est avec* un vif déplais ir que 

j ' a i pris connaissance d'un ar t icle 
intitule «Svndic alisation difficile 
au Palais du livre»»", paru sous vo­
t re s ignature le Hi mar s dans LA 
PRESSE. L'information véhiculée 
pa r votre ent remise contient plu­
sieurs e r reurs f lagrantes et des ac­
cusations non fondées. Sans pré-
tendre les identifier toutes, voici 
les plus cr iantes : 

— Le Palais du livre paie le sa­
laire minimum. F a u x : n o u s 
payons plus que le salaire mini­
mum. 

— Les femmes balaient les esca­
liers. Faux; le ménage est fait par 
des hommes d 'entret ien la nuit. 

— Le Palais ne paie pas le temps 
supplémentaire. Faux ; vous trou­
verez ci joint le relevé des heures 
supplémentai res payees . Il y en a 
peu car il s'en fait peu, pas parce 
qu'il n'est pas payé comme vous le 
prétendez. 
— Les femmes sont faciles a ma­
nipuler. Si quelqu'un a tenu ces 
propos douteux, ce n'est pas le 
soussigné, comme vous l'en accu­
sez à tort. 
— Le patron est méprisant ava­
les femmes. Bien que chacun ait 

droit a son opinion, je considère 
celte a t taque personnelle comme 
totalement injustifiée. J e vouvoie 
tous les employes du Palais et je 
les t ra i te sur le même pied, sans 
discrimination, que ce soit en rai­
son de l 'âge ou du sexe. Si quel­
qu'un veut associer cette atti tude à 
du mépr is , ce qui me semble in­
v r a i s e m b l a b l e , a l o r s a y e z a u 
moins l 'honnêteté de met t re tous 
les employés dans le même sac. 
pas uniquement les femmes. 

— L'époussettage. T a n t les 
femmes que les hommes procè­
dent à l 'époussettage des livres, ce 
qui me semble une tache logique 
lorsqu'on vend, entre autres , des 
livres usagés venant de toutes les 
sources imaginables. Il aurait été 
plus honnête d'inclure les hommes 
dans votre description puisque, je 
p résume, eux aussi feront parti du 
syndicat s'il est accrédi té . 

— La lettre disciplinaire parce 
que son enfant était malade. Avez-
vous lu cette le t t re? J ' en joins une 
copie. J e ne croyais pas qu'indi­
quer sa sympathie ou demander 
un billet du médecin constituait 
une lettre disciplinaire. Vous inno­
vez. 
— Le harcèlement, les repas rac­
courcis J e nie le h a r c è l e m e n t . 
Quant à la longueur des repas, elle 
n'a pas été changée, elle e s t seule­
ment un peu mieux respectée. 

J e suis déçu qu'une journal is te 
de votre expérience ait pu se prê­
ter à la publication d'un article 
dont au moins une par t ie des laits 
étaient facilement verifiable!) (ta­
lons de chèques de paie notam­
ment ) . Depuis près de ."> ans le Pa­
lais publie dans LA PRESSE, le 
samedi des placards publicitaires 
très visibles indiquant l 'adresse et 
le numéro de téléphone du Palais; 
n'aurait-il pas été simple de deman­
der à l ' intéresse sa version? N'ae-
cordez-vous aucune valeur à la re­
putation des ^rn>. surtout lorsque 
vous écrive/ dans un journal aussi 
lu que LA PRESSE? Madame, vo­
tre comportement m'a cause un 
tort considerable, et je m'a t tends a 
ce que vous mettiez tout en oeuvre 
afin de réparer ce gâchis. 

Le président du Pala is du livre, 
Pierre-Roger N A D E A U 

/ . e s journalistes uni le devoir de 
rapporter ce qu'on leur dit. le plus 
fidèlement possible. Vous avez eu 
maintes fois l'occasion de bénéfi­
cier de ce service, n'est-ce pas? 
C'est au lourde vos employees de 
témoigner de leurs difficultés. Les 
règles de jeu étant ce qu'elles son/, 
ces femmes (tut le droit, elles aus­
si, de dire ce qu'elles ont à dire. 

Anne RICHER 

KVBAC 
Haro sur 
les pédophiles! 

J e doit confesser à Alain Bou­
chard (LA PRESSE, 28 m a r s 1983) 
que je suis coupable d'un péché 
mortel aux yeux des 'psy' en ne 
souscrivant pas à leur liste de pé­
chés qu'ils ont édictés pour leur 
théologie de la libération. (...) 

Il est vrai qu 'é l iminer la pédo-
philie ne résoudrait pas tous les 
problèmes sexuels, mais ce n 'est 
pas une raison pour donner à cette 
déformation un visage de saine 
sexuali té. Il est vrai aussi que les 
pédophiles ne portent pas tous les 
p r o b l è m e s , m a i s i ls p o u r r a i e n t 
porter ceux qui leur revient; le 
p remier pas serai t de cesser de 
jouer à la victime vierge e t inno­
cente, victimisée pa r d 'au t res vic­
t imes. 

Il faut se méfier, c a r il a r r ive un 
moment où sous des dehors de 
compassion se cache bien plutôt de 
l 'hypocrisie chronique, et force est 
de constater que de ce côté les pé­
dophiles bat tent des records . Ce 
qui ne provient pas de leur rejet 
pa r le reste de la société ma i s qui 
est inhérent à l 'att i tude pédophili-
que m ê m e . 

André T R E M B L A Y 
Montréal 

La loi 5 5 

M. Adrien Ouellet 
Ministre de l 'Environnement 
Québec 
Monsieur, 

À la demande de mon Conseil 
d ' a d m i n i s t r a t i o n , j e vous é c r i s 
afin de demande r que vous portiez 
une attention positive toute part i­
culière à l 'avis du Conseil consul­
tatif de l 'Environnement , à savoir 
que l 'application de la loi 55 aura i t 
pour effet de rendre trop facile des 
at teintes à l 'environnement urbain 
et naturel , et ce pour les promo­
teurs des t ravaux publics. 

Nous trouvons trop aléatoire des 
«contrôles» postfacto et de «ma­
nière» occasionnelle, quand nous 
s o n g e o n s à d e s a m é n a g e m e n t s 
pouvant affecter en t r e au t re s des 
zones délicates, r iches en faune, 
telles les ba t tures , les m a r a i s et 
l es r i v i è r e s , p a r e x e m p l e . Les 
dommages , un coup faits, sont sou­
vent i r réversibles . 

Nous vous prions donc de pren­
dre en considération l'avis du Con­

seil Consul ta t i f de l 'Env i ronne ­
ment pa r rapport à la loi 55. 

Harry G O W 
pour le Conseil d 'administrat ion 

de la Fédération québécoise 
de la Montagne 

Montréal 

Un festin pour 
les mélomanes 

J e tiens a féliciter le service des 
p r o g r a m m e s de R a d i o - C a n a d a 
pour l 'heureuse initiative d'avoir 
mis à l'affiche l 'émission intitulée 
« P o u r le p i ano» , les m a r d i s à 
llh-JO. Tous les mélomanes, négli­
gés par notre télévision d 'Etat , se 
réjouissent de cette ouverture sur 
leur monde. Quant aux néophites, 
ils seront vite gagnés par les dé­
monstrat ions bril lantes et sensi­
bles de monsieur Claude Savard. 
Pianis te chevronné, vulgarisateur 
clairvoyant , mais avant tout vi­
brant musicien, il s 'acquit te au 
mieux de la double et difficile tâ­
che: jouer la musique et en com­
mente r la facture. 

Il e s t à s o u h a i t e r p a r c o n t r e 
qu'on puisse donner a l 'émission la 
place que sa qualité réclame: une 
heure d 'antenne accessible a tous. 
On pourrai t imaginer, par exem­
ple, qu'elle constitue un volet des 
«Beaux Dimanches». On pourrait 
alors y présenter des oeuvres de 
p lu s g r a n d e e n v e r g u r e , t e l l e s 
l 'adagio de la sonate opus 106, de 
Beethoven. 

André D E S A U T E L S 
Musicien-musicologue 

Saint-Hubert 

Les ce Verts M ne 
méritent pas ça! 

M. Guy Cormier. 
Éditorialiste 

J ' a i eu l 'occas ion , d a n s votre 
éditorial du 31 m a r s («Le tournant 
pris par M. Reagan» et «Les Verts 
voient rouge»), de lire la vingtaine 
de lignes que vous avez cru bon 
d ' insérer sous ce deuxième titre. 

P rof i t an t , pour e n g a g e r votre 
propos, de «l 'entrée f racassante 
des Verts au par lement de Bonn», 
vous enfilez ensuite» en l 'espace de 
deux phrases les mots «sectaris­
me», «fanatisme» et «totalitaris­
me». Mis à part le c a r a c t è r e com­
munément péjoratif qu'ils peuvent 
avoir, je m'étonne de voir l'utilisa­
tion de tels mots, assez obscurs 
pour beaucoup de lecteurs . (...) 

Quant à la troisième et dernière 
phrase: «Les «Verts» sont-ils la 
matr ice d'un IVe Reich?», je laisse 
à chacun de mesu re r l ' ampleur de 
l'insulte à la «mémoire des peu­
ples» qu'elle peut représen te r : Le 
fanat isme poussant à des excès, 
vous en semble/ \ iel ime. 

J ' a i m e r a i s que soit r é impr imé 
votre texte pour que les lecteurs 
p u i s s e n t c o n s i d é r e r p a r e u x -
mêmes ce joyau de vocabulaire 
antipacifiste qui, à propos, a trou­
vé le site qui lui convenait sur la 
page éditoriale, c 'est-à-dire à droi­
te, en bas: la place qui revient a un 
d i s c o u r s «de d r o i t e e t . . . p lutôt 
bas». J 'ose espérer dans l 'avenir 
pour vous et vos lecteurs une infor­
mation plus objective. La paix soit 
avec vous. 

Normand M O R E A U 
Montréal 

l a p r e s s e 
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Ottawa espère plus que des 
LA PRESSE, MONTREAL, LUNDI 11 AVRIL 1983 

mots de la part de Shultz 
O T T A W A ( P C ) - Le gou­
vernement canadien espère 

que le secretaire d'Etat améri­
cain George Shultz fera plus que 
par ler lorsqu'il s 'entretiendra 
des pluies acides avec le ministre 
des Affaires extérieures du Cana­
da. Al lan M a c E a c h e n , à Wa­
shington. 

Les rencontres, qui ont débute 
hier soir, doivent se poursuivre 
toute la journée aujourd'hui. 

Ces pourparlers devraient éga­
l e m e n t por te r sur l ' A l l i a n c e 
atlantique, le contrôle des arme­

ments, les relations Est-Ouest, la 
reprise économique mondiale et 
le sommet économique de Wil 
Uamsburg, en Virginie, qui se 
tiendra a la fin du mois de mai. 

Ce sera la deuxième des quatre 
rencontres prévues cette année 
entre les deux ministres. Tous 
ces meetings doivent porter sur 
des questions bilatérales. 

Selon un porte-parole, à Otta­
wa, les deux hommes doivent 
aborder a satiété les problèmes 
d'environnement provoqués par 
les pluies acides et les déchets 

SONDAGE GALLUP 

Un Canadien sur 
deux vote 
«contre» un parti 

Si des elections fédérales s'étaient tenues en mars, à peu 
près autant de Canadiens auraient voté pour un parti parce 

qu'ils aimaient ce parti que parce qu'ils détestaient le parti ad­
verse. C'est ce qui ressort d'un sondage de la maison Gallup mené 
récemment. 

Les enquêteurs ont d'abord demande aux gens pour quel parti 
ils voteraient. Ensuite ils ont demandé à ceux qui avaient fait un 
choix de dire s'ils votaient pour ce parti surtout parce qu'ils 
l'aimaient ou parce qu'ils détestaient les autres partis. 

Quarante six p. cent des personnes interrogées ont dit qu'ils vo­
taient réellement pour un parti tandis que 14 p. cent ont répondu 
qu'ils votaient contre un autre parti. Onze pour cent n'ont pas 
répondu à la question. 

Le Parti libéral qui connaît une baisse de popularité depuis 
deux ans semble être celui qui compte le plus de partisans loyaux. 
En effet. 60 p. cent de ceux qui ont choisi les libéraux ont dit 
l ' avo i r fait parce qu ' i l s a ima ien t ce parti tandis que le 
pourcentage est de 46 p. cent pour le N . P . D . et de 37 p. cent seule­
ment pour le Parti conservateur. 

POURCENTAGE VOTERAIENT POUR 
TOTAL D'ELECTEURS P.L. P.C. N.P.D. 

toxiques du côté américain de la 
rivière Niagara. 

M . Shultz connaît le problème 
des pluies acides depuis sa der­
nière rencontre avec M . MacEa-
chen, en octobre dernier. Les au­
torités canadiennes espèrent que 
les Etats-Unis commenceront à 
collaborer avec notre pays afin 
de réduire les émissions d'acide 
sulfurique provenant des grandes 
industries, notamment les acié­
ries et les usines d'enrichisse­
ment de minéraux. 

On es t ime toutefois que M . 
Mac Eachen ne fera aucune pro­
position précise à son homologue 
mais qu'il tentera de le convain­
cre de la fausseté des dires de 
certains scientifiques américains 
qui prétendent que la technologie 
adéquate n 'exis te pas encore 
dans le domaine de la lutte aux 
pluies acides. 

Le Canada s'est engagé à ré­
duire de cinquante p. cent, d'ici a 
1990, ses émissions d'acide sulfu­
rique dans l'atmosphère. Selon 
certains, on a déjà réussi à rédui­
re ces émissions de 25 p. cent, 
mais, dit-on, il est inutile de réali­
ser une autre réduction de 25 p. 
cent si les Américains ne partici­
pent pas à cette lutte. 

Une autre question qui sera 
abordée aujourd'hui: les subven­
tions de Washington à l'exporta­

tion des produits agricoles. En 
vertu d'un projet de loi qui se 
veut une réponse au dumping 
étranger, le président américain 
ainsi que le Congrès pourraient 
user de représailles à l'endroit 
des pays étrangers qui imposent 
des barrières commerciales sur 
les exportations américaines. 

En vertu de la loi, le président 
américain rédigerait, chaque an­
née, une liste des barrières com­
merciales mises en place par les 
autres pays. La Présidence négo­
cierait, dans un premier temps, 
la réduction ou l'abolition de ces 
barrières et, si rien n'est fait, des 
r e p r é s a i l l e s pour ra i en t ê t r e 
adoptées. 

On ne sait pas encore, à l'heure 
actuelle, quelle serait l'étendue 
des pouvoirs accordés au prési­
dent si la loi est adoptée par le 
Congrès. 

De nombreux législateurs et 
hommes d 'affaires américains 
ont pris à partie la Loi canadien­
ne de tamisage des investisse­
ments qui réglemente les inves­
tissements étrangers au Canada. 

Hier soir, M M . Shultz et Mac-
Eachen se sont rencontrés à un 
diner officiel à la résidence du se­
crétaire d'Etat. Aujourd'hui, les 
deux hommes doivent converser 
dans les bureaux du département 
d'Etat. 

Les chômeurs et les 
assistés sociaux n'ont pu 
voir Paquette et Guilbault 

Aiment le 
parti choisi 
N'aiment pas 
les autres partis 
Ne savent pas 

•16% 

44% 
11% 

en (g 

26% 
13% 

37% 46% 

54% 
9% 

42% 
12% 

Les résultats du sondage sont tirés d'entrevues menées auprès de 
776 adultes de 18 ans et plus, qui avaient choisi le parti pour lequel 
ils voteraient si des élections avaient lieu. Un échantillon de cette 
taille comporte une marge d'erreur de 4 p.cent, une fois sur vingt. 
Le sondage a eu lieu au debut de mars. 

( P C ) — Des représentants 
d'assistés sociaux et de chô­

meurs n'ont pu formuler aux dé­
putés invités, samedi après-midi 
à Mont réa l , leurs suggestions 
pour une politique de création 
d'emploi. 

Le Regroupement des assistés 
sociaux du Québec et le Regrou­
pement des chômeurs et chô­
meuses avaient convoqué le dé­
puté Gilbert Paquette ( P Q ) , et 
Jacques Guilbault ( P L C ) , mais 
ils ne se sont pas présentés. 

Ils ont quand même souligné 
que plusieurs groupes et cen­
trales syndicales avaient déjà 
préparé des programmes précis 
de création d'emploi sur lesquels 

les gouvernements devraient se 
pencher. 

Ces programmes sont axés sur­
tout sur l'exploitation des éner­
gies douces, le développement de 
l'agro-alimentaire et la transfor­
mation au pays des matières pre­
mières en produits finis. 

Les assistés sociaux et chô­
meurs s'opposent particulière­
ment au vi rage technologique et 
au développement de l'informati­
que et de la bureautique, en rai­
son du chômage que ces « pro­
grès » occasionnent, de m ê m e 
qu'à l'industrie de l'armement, 
tant pour des raisons morales 
qu'économiques, ce secteur étant 
générateur de peu d'emploi, sou­
tiennent-ils. 

Il y a cinq mille 
sept cent quatre 
vingt-quinze 
nonnes raisons 
d'acheter une 
Renault 5 

le chameau 
sobre jusque 

dans son prix. 

Parce que 
chaque dolla 

A. f 
jf% 4T\&%fà • ^ \ I A 5 7 9 5 $ * l a R e n a u l t 5 - l e chameau, est certes 
m H fi I 1 I 11 fT^ ' u n e c ' e s v o ' l u r e s ' e s m ° i n s chères sur le 
^ ^ \ # J L U I I # marché**. Si, a tout hasard, le prix n'est pas 

JL pour vous une raison suffisante, voici 5795 
autres toutes aussi bonnes raisons d'acheter une Renault 5! 1. Traction avant. 2. Carrosserie 
monocoque. 3. Suspension indépendante aux quatre roues. 4. Dégivreur de lunette arrière. 5. 
Cote de 6,5 ( aux 100km/44 mpg (selon le Guide de consommation de carburant 1982 de 
Transports Canada). 6. Pneus radiaux IVlichelin ceinturés d'acier. 7. Volume de chargement de 
900 dm3 (31,5 pi.eu.) grâce à la banquette arrière qui se rabat jusqu'au niveau du coffre. 8. 
Direction à pignon et crémaillère... enfin, l'espace manquant, voyez votre concessionnaire pour 
connaître les 5787 autres raisons et profitez-en pour faire l'essai de la Renault 5! 

ïRENAULT 
American Motors F i 

• lYix nV dét-nl M J ^ r r r pni U- l.ibriCMl pour !r modèfedebMC l'JKIdr la Renault 5T1.. au 4 janvier lîM.1 Optmnv Ir.us iU- transport, prep.tr jtson. irwmtrkubtion. ettenceel taxes en su». 
Ir u i r « (-.Monnaire P**u' "frrtr un prix moindre. 

"D'après les pnx de detail MIJUC*re\par les fabricants pour i«r* véhicule» types 19h3. au 4 janvier 1981 

V% rj VMEKI4 AN Ml » I ' 1RS SON des marque* deconuitercetTAmerican Motors Corporation. \ et RENAULT sont des marques de commerce de U RéK*e Nationale des Usines Renault. 
American Motor-. (Canada) Iru . usager insent. 

Rencontre entre la 
CECS et des 
fonctionnaires du MEQ 

Des représentants de la 
C o m m i s s i o n des ense i ­

gnants de commiss ions sco­
laires (CECS) rencontrent cet 
après-midi des fonctionnaires 
du minis tère de l 'Éducat ion 
pour les informer officiellement 
du rejet, vendredi, du rapport 
du conciliateur Raymond Dé 
silets, et pour demander la re­
prise des négociations. 

Ils veulent que le minis t re 
profite du dépôt, demain, de la 
loi spéciale devant rendre lé­
gales les lois 70 et 105, pour y in­

clure un certain nombre de cor- J 
rections sur la base de son offre 
du 10 février et du rapport Dé 
silets. Les enseignants deman­
dent de plus la réouverture de la 
convention pour les deux der­
nières années du décret. I 

La délégation de la CECS de­
vrait inclure son président, Ro­
bert Bisaillon, son permanent, 
Denis Leclerc, de même qu'un 
représentant de la Provincial 
Association of Protestant Tea­
chers ( P A P T ) . 

RESTRUCTURATION 

Les commissions 
scolaires veulent 
rencontrer Lévesque 

» 
• 

• 

» 

Les commissions scolaires 
du Québec, affirmant que la 

restructuration scolaire envisa­
gée par le Québec n'est qu'un 
trompe-loeil qui a surpris leur 
bonne foi, ont réclamé de toute 
urgence une entrevue au premier 
ministre René Lévesque. 

« Les amendements annoncés 
prétendent faussement prendre 
en considération nos objections., 
Ils portent les germes d'un désor­
dre d'autant plus dangereux que 
l 'opinion publ ique se rendra 
compte qu'elle a été t rompée» , 
affirment les commissions sco­
laires dans une missive à M . Lé­
vesque. 

La rencontre est réclamée par 
la Fédération des commissions 
scolaires catholiques du Québec, 
le Conseil sco la i re de l ' î l e de 
Montréal, l'Association des com­
missions scolaires protestantes 
du Québec, la Commission des 
Écoles catholiques de Montréal 
et la Commission des Écoles pro­
testantes du Grand Montréal. 

Les intervenants soutiennent 
qu'un sondage d'opinion a récem­
ment prouvé que, malgré la con­
fusion, la majorité des Québécois 
est satisfaite des structures sco­
laires actuelles. Ils estiment que 
les commissions sont des gouver­
nements locaux qui doivent être 
maintenus pour défendre les inté­
rêts de la population en matière 
d'éducation, qu'elles doivent être 
élues au s u f f r a g e u n i v e r s e l , 
qu'elles doivent pouvoir adminis­
trer les écoles et qu'elles doivent 
compter sur des sources de re­
venu locales. 

Selon eux. le ministre de l'Édu­
cation trompe les citoyens et tra­
hit ses partenaires en prétendant 
maintenir le suffrage universel. 
Ils l'accusent de camoufler sa su­
percherie dans un long dévelop­
pement philosophique expliquant 
que les commissaires d'école ne 
seront plus élus, mais désignés 
parmi les membres du conseil 
d'école. Ils qualifient ce système 
de college electoral et estiment 
que la réforme mené tout droit à 
une école-corporation. 

A mi-chemin de 
son mandat, le PQ 
se trouve dans une 
situation précaire 

QUÉBEC ( P C ) — Il y aura 
deux ans mercredi, le Parti 

québécois était facilement réélu 
pour diriger les destinées du Qué­
bec. 

C'est le 13 avril 1981 en effet 
que les Québécois accordaient un 
mandat clair à l'équipe dirigée 
par René Lévesque, avec 80 dé 
pûtes sur 122 et 49 p. cent des suf­
frages. 

M . L é v e s q u e et ses troupes 
avaient mené une campagne é-
lectorale énergique basée sur le 
thème « Faut rester forts » . 

NORMAN PELISLE 

Deux ans plus tard, un récent 
sondage du Centre de recherche 
sur l'opinion publique n'accorde 
plus que 19 p. cent de la faveur 
populaire au Par t i québécois , 
avec un indice de satisfaction de 
seulement 31 p. cent à l'endroit 
du gouvernement. 

Le premier ministre a admis 
lui-même qu'il perdra les trois 
élections complémentaires qui se 
tiendront ce printemps, en dépit 
du fait qu'il s'agira d'un scrutin 
tenu dans des comtés à forte tra­
dition péquiste. 

C'est une multiplication de dé­
boires économiques et sociaux 
qui a amené le gouvernement pé­
quiste sur la pente savonneuse où 
tant de gouvernements ont perdu 
pied au cours de leur deuxième 
mandat. 

Crise 
Réélu alors que la situation 

économique était instable, le Par­
ti québécois n'avait pas prévu 
que six mois plus tard, les taux 
d'intérêts bancaires friseraient 
les 20 p. cent 

Les entreprises ferment par 
centaines, jetant dans un chôma­
ge sans issue des milliers de tra­
vailleurs et grossissant dans des 
p r o p o r t i o n s j a m a i s vues le 
nombre des assistés sociaux. 

La construction domiciliaire et 
industrielle, symboles de la santé 
d'une économie, tombe presque à 
zéro. 

Le gouvernement doit mettre 
en place des programmes d'ur­
gence pour parer au plus urgent. 

Toutefois, pour contrer l'infla­
tion et maintenir les finances pu­
bliques dans une situation accep­
table, le gouvernement doit pro­
c é d e r à des coupures d r a c o ­
niennes : $840 millions en 1981 et 
$670 millions en 1982. 

Les résultats sont parfois péni­
bles : la qualité des services édu­
catifs et hospitaliers est mena­
cée, des p r o g r a m m e s sociaux 
complets sont revisés tandis que 
la gratuité ou l'universalité de 

certains services est remise en 
question. 

Fonction publique 
C'est dans ce cadre de restric­

tions budgétaires que le g o u v e r ­
nement Lévesque doit faire face 
à l'échéance des conventions col­
lectives de ses 300,000 travail­
leurs du secteur public. 

Il invile les syndiqués à renon­
cer aux intéressantes augmenta­
tions de salaire qu'il leur avait 
consenties pour juillet 1982, puis, 
devant leur refus, récupère les 
s o m m e s dé jà v e r s é e s à 
l'échéance du contrat de travail. 

Il doit alors faire face à une ré­
action s é v è r e des synd iqués , 
ponctuée de grèves illégales et de 
quelques scènes de violence. 

Le Parti québécois, du même 
coup, se met à dos une large part 
de l'électoral où il comptait ses 
appuis les plus solides : profes­
seurs, cadres moyens, fonction­
naires, syndiqués des secteurs 
publics, intellectuels, etc. 

Perte 
Par ailleurs réélu après avoir 

promis que le Québec resterait 
fort, le gouvernement Lévesque a 
dû vite faire face à des négocia­
tions constitutionnelles qui se 
sont conclues sans son accord. 

Quelques mois après le scrutin 
d'avril 1981 en effet, au cours 
d'une bataille épique avec Otta­
wa, le Québec se faisait ravir de 
nuit son tradi t ionnel droi t de 
« veto *> constitutionnel. 

C'est en vain qu'il a fait appel 
aux tribunaux pour récupérer ce 
droit qu'un supposait inattaqua­
ble. 

Le gouvernement péquiste at­
tribue la responsabilité de cet 
échec à la fourberie du fédéral et 
à la trahison des autres provinces 
tandis que l'opposition rend plu­
tôt responsable l ' incapacité du 
PQ à conserver les droits tradi­
tionnels du Québec. 

Enfin, signe des temps, l 'admi­
nistration péquiste est menacée 
là même où elle multipliait les at­
taques lorsqu'elle siégeait dans 
l'opposition : son intégri té es i 
mise en doute. 

Depuis quelque temps, l'opposi* 
tion libérale à Québec multiplié 
les attaques sur ce plan. Elles 
trouvent dans la presse et dans 
l'opinion publique une oreille de 
plus en plus attentive. 

C'est dans ce climat houleux et 
bouleversé que le gouvernement 
doit préparer le prochain rendez-
vous avec l'électorat, prévu pour 
1985. 

Rendez-vous d'autant plus im­
por t an t pour lui qu' i l sera en 
quelque sorte la reprise, certains 
disent « la revanche » , du réfé­
rendum du 20 mai 1980. 

r 

ï T. 
1 
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La police de la CUM e 
à la recherche de cinq 
personnes disparues 
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La police de la 
Communauté ur­

baine de Montréal est 
à la recherche de cinq 
personnes portées dis­
parues. 

Isabelle Barrée , 12 
ans, demeurait à la 
Villa Notre-Dame-de-
Gràce, au 4434, boule­
vard D é c a r i e . E l l e 
mesure 1,57 m et pèse 
54 kg. Les yeux bleus, 
les cheveux châtains 
courts, elle est portée 

s a d i spar i t ion une 
mini jupe et un chan­
dail. El le fréquente­
rait les discothèques 
du centre-ville. Toute 
information pertinen­
te peut être communi­
quée à l'agent Beau-
din au 934-2272. 

Howard Dobie, 26 
ans , est disparu du 
3405, rue Patricia, de­
puis le 19 juillet. Il 

Isabelle Barrée 
disparue depuis le 2 
janvier. 

Lors de sa dispari­
tion, elle portait des 
jeans, coupe-vent bei­
ge et bottes vert olive. 
Elle fréquenterait le 
secteur de la « Main » 
et les secteurs du dis­
t r i c t 41 , b o u l e v a r d 
Gouin et Grenet et la 
P l a c e L e v a s s e u r à 
Montréal-Nord. 

Toute personne pou­
vant a ider les poli­
ciers à retrouver cet­
te j eune fille peut 
c o m m u n i q u e r a v e c 
l'agent Pierre Lyon­
nais au 934-2274. 

Doreen Mil ler , 16 
ans, est disparue de 
son domicile du 840, 
rue Charlevoix, le 9 
s ep tembre d e r n i e r . 

Howard Dobie 
mesure 1,77 m et pèse 
74,8 kg. Les yeux et 
les cheveux bruns, il 
parle l'anglais. Il se­
rait dépressif. Toute 
information peut être 
c o m m u n i q u é e à 
l 'agent L a r a m é e au 
934-2274. 

Marie -Josée Ama-
ral-Mélo, 27 ans, est 
disparue de son domi­
cile du 1621, rue Wil­
liam-David, le 20 dé­
cembre. Elle mesure 

Dorren Miller 
De r a c e no ire , elle 
mesure 1,67 m et pèse 
54 kg. Elle parle l'an­
glais. 

Elle portait lors de 

Marie-Josée 
Amaral-Melo 
1,57 m et pèse 50 kg. 
Les yeux et les che­
veux bruns, elle parle 
le portugais et le fran­
çais. 

E l l e t r a v a i l l e r a i t 
c o m m e d a n s e u s e . 
T o u t e i n f o r m a t i o n 
peut ê t re communi­
quée à l'agent Gélinas 
au 934-2262 ou au 934-
2252. 

F r a n c i s L i m , 28 
ans, est disparu de­
puis le 12 novembre 
du 4762, rue Pierre de 

DOULEUR 
FATIGUE 

INSOMNIE 
STRESS 

CLINIQUE DE BIOTHERAPIE 

2 8 7 - 9 7 4 4 

IMPÔT 
PROVINCIAL 

GRATUIT 
Quand H & R BLOCK prépare 
votre déclaration fédérale à 
NOTRE BAS PRIX COURANT, 
votre déclaration d'impôt pro­
vinciale sera préparée SANS 
FRAIS ADDITIONNELS, aux bu­
reaux participants. 

Cette offre est valable pour 
toutes déclarations préparées 
du 4 au 16 avril 1983. 

solution 

H&R BLOCK 
pour votre impôt 

OUEST 483-1310 
6151 Sherbrooke O. 
919 boul. Décarie 
5206 boul. Décarie 
6270 Côte-des-Noiges 
5997 Laurendeau 
6350 boul. Newman 
3645 Wellington 
5659 av. Verdun 
3544 ouest, Notre-Dame 
406 Lallour 
1395 Notre-Dame 
Lachine 
10382C ouest, boul. Gouin 
Roxboro 
1267 av. Greene 
MAIL WEST ISLAND 
LES GALERIES LACHINE 

EST 722-3511 
6424 Papineau 
8854 Hocholaga 
5468, av. du Parc 
2734 Masson 
5716 est. Sherbrooke 
4656 Papineau 
2307 est. Ontario 
4202 St-Denis 
3430 est. Bélanger 
5134 est. Jean-Talon 
7642 St-Hubert 
8665 Viau 
1380 est. Fleury 
LES GALERIES D'ANJOU 
CENTRE D'ACHATS FOREST 
CENTRE D ACHATS 
LEVASSEUR 
PLACE P A T . 
GALERIES DUPUIS 

RIVE-SUD 468-7479 LAVAL 663-9450 
237 boul. des 
Laurentides 
400 boul. La belle 
CENTRE DUVERNAY 
TERRASSES FABREVILLE 

2177 Chemin Chambly 
958 Ste-Hélène 
CENTRE D'ACHATS 
VICTORIA 
LES GALERIES COUSINEAU 
PLACE PORTOBELLO 
CARREFOUR LA SEIGNEURIE 

9 h à 21 h SUR DEMANDE — 9 h à 17 h LE SAMEDI 
RENDEZ-VOUS DISPONIBLE 

la 

Aussi à ces endroits aux heures des magasins 

Sonimart EATON 

ATTENTION: 
ENFIN DISPONIBLE! COURS 
DE BASIC SUR MICRO-

ORDINATEUR À PARTIR DU 13 AVRIL 
Mercredi, jeudi, vendredi 18 h 0 0 - 21 h 00 

Venei réwrver vofre ordinaHvr. 
Prix à la portée de tout. 

Noie: Prix tpéaal pour group* de dix et plut. 
Swnvenu* aueciaiion grovpt d . Vàçt d'of. 

-* CENTRE D 'ORDINATEUR 
/ T \ ~ \ J (SPÉCIALISTE: TEXAS INSTRUMENTS) 

i 

f.d inc. 

Les Galeries Dupuis(R-21) 
1475, St-Hubert H2L 3Y9 
(514) 844-8484 

centre CONVERTISSEZ-VOUS! 
énergétique BI-ÉNERGIE 

(huile - électricité) 

30°/c 
Le D-15 de P.S.C. 

337-6740 
SORTIE MÉTRO BIRRI-DIMOMIGNY 

ECONOMISEZ JUSQU'A 
ESTIMATION GRATUITE 

* Nous attendons les subventions 

* Installation et garantie par des experts 

D.R. Gauthier Inc. R.E.C.Q. 104795 CM.M.T.Q. 79-5709 Qj CM.E.Q. 7461 0 

Francis Lim 
Coubertin. De r a c e 
jaune, il mesure 1,60 
m et pèse 16 kg. Les 
yeux bruns et les che­
veux noirs, il par le 
l'anglais et le chinois. 

Lors de sa dispari­
tion, il portait un cou­
pe-vent vert, pantalon 
brun, s o u l i e r s de 
course, chandail bleu 
et foulard gris. Il se­
ra i t très dépres s i f . 
T o u t e i n f o r m a t i o n 
peut être communi­
quée à l'agent Gélinas 
au 934-2262 ou 934-
2252. 

SOLITUDE? 

centre 
énergétique 
f.d. inc. 

Club de rencontre 

Les amis des arts 
842-3903 

(valable 
pour un 

temps limité) 

Chauffage, économisez jusqu'à 6 0 % 

ETE 
Confort et climatisation 

337-6740 
• Estimation • Nous attendons les • Garantie et installation 
gratuite subventions par des experts 

D.R. GAUTHIER Inc., RECQ, 104795, CMMTQ, 79-5709, CMEQ 7461 

PUBLI-REPORTAGE 

PROGRAMME DE SUBVENTIONS POUR LE CHAUFFAGE BI-ÉNERGIE 

Lancé en octobre 1982, le Pro­
gramme de subventions pour l'ins­
tallation du chauffage bi-énergie 
dans les habitations, a déjà connu 
un succès retentissant. 

En quelques mois seulement, 
Hydro-Québec a reçu plus de 
20 000 demandes de subventions 
et, au début de mars, on estimait 
que 10 000 instal lat ions de bi-
énergie étaient déjà réalisées. 

Rappelons que le programme 
doit se terminer le 31 décembre 
1984, mais qu'Hydro-Québec se 
réserve le droit de n'accepter que 
les 100 000 premières demandes 
de subventions. 

CONDITIONS 
D'ADMISSIBILITÉ 

Le programme peut donner 
accès à deux subventions: celle 
d'Hydro-Québec, non imposable, 
qui s'élève jusqu'à 650 S d'ici la fin 
de 1983 (nous y reviendrons plus 
loin) et celle du Programme cana­
dien de remplacement du pétrole, 
imposable, et qui représente 50 % 
des frais- de conversion, jusqu'à 
concurrence de 800 S. 

Pour bénéficier de la subven­
tion offerte par Hydro-Québec, il 
faut respecter un certain nombre 
de conditions que nous énumérons 
brièvement ci-dessous: 
1. Pour le moment, seules les ha­
bitations individuelles de type 
unifamilial sont admissibles. 
2. Le système de chauffage princi­
pal doit être actuellement ali­
menté par une source d'énergie 
autre que l'électricité, à l'excep­
tion du gaz naturel. 
3. L'installation de chauffage déjà 
en place doit être convertie à la 
bi-énergie par l'addition d'un sys­
tème de chauffage électrique: élé­
ments électriques insérés dans la 
chambre d'air chaud, générateur 
de chaleur à air puisé, pompe à 
chaleur, plinthes, etc. 
4. Le système de chauffage à 
combustion actuel doit être en me­
sure de fonctionner de façon satis­
faisante pendant au moins cinq 
ans encore. Dans certains cas, une 

- vérification s'impose et une attes­
tation de vie résiduelle doit être 
délivrée par un maître mécanicien 
en tuyauterie. 
5. La mise en marche automatique 
de l'un ou l 'autre sys tème de 
chauffage doit être commandée, 
soit par une «sonde-thermostat» 
extérieure scellée, soit par un ther­
mostat relié à une sonde (bulbe) 
extérieure et également scellée de 
façon qu'on ne puisse en modifier 
le point de consigne. 

Ce point de consigne ( - 12û ou 
- 15°C) est établi en fonction de la 
zone climatique dans laquelle se 
trouve l'habitation. 

Même si, dans la plupart des 
cas, l'installation de chauffage 
bi-énergie n'entraîne pas le rem­
placement du branchement élec­
trique (communément appelé 
«entrée»), le consommateur doit 
toujours s'assurer que la puis­
sance de l'alimentation principale 
est suffisante pour assurer le fonc­
tionnement approprié du chauf­
fage électrique quand la tempé­
rature extérieure baisse jusqu'au 
point de consigne prévu. 

À ce sujet, nous recommandons 
au consommateur d'obtenir l'avis 
d'un maître électricien et, si des 
travaux sont prévus, de demander 
à voir le permis que ce dernier doit 
obtenir de la Direction de l'inspec­
tion des installations électriques. 

Lorsqu'il est néces sa i r e de 
mettre en place un nouveau bran­
chement, il est avantageux que 
sa capaci té puisse répondre à 
100 % des besoins de chauffage 
de l'habitation. 
6. Le consommateur doit faire exé­
cuter, moyennant des frais de 25 S, 
une analyse énergétique de son 
habitation selon les modalités pré-
vue$ par le programme ENERGAIN 
QUÉBEC. Cette analyse peut être 
faite avant ou après la conversion 
et il n'y a pas obligation de faire 
réaliser les travaux rentables re­
commandés dans le cadre du pro­
gramme ÉNERGAIN QUEBEC. 
7. L'installation de chauffage bi-
énergie doit comporter un méca­
nisme de contrôle qui permettrait 
éventuellement de la télécomman­
der. Quand Hydro-Québec propo­
sera à ses abonnés, moyennant 
un tarif avantageux, d'accepter la 
télécommande de leur système 
électrique de chauffage, celui-ci 
devra être assez puissant pour 
compenser en tout temps les dé­
perditions de chaleur de leur 
habitation. Le consommateur doit 
donc s'assurer dès maintenant 
que l 'installation de chauffage 
électrique mise en place dans le 
cadre du programme bi-énergie 
réponde à ce critère, s'il désire 
profiter de ce tarif. 

DATES A RETENIR 
1. Une installation de chauffage 
bi-énergie dans une habitation in­
dividuelle de type unifamilial doit 
être réalisée entre le 8 octobre 1982 
et le 31 décembre 1983 pour donner 
droit à une subvention maximale 
de 650 S. Une installation faite au 
cours de l'année 1984 permettra de 
réclamer un montant fixe de 500 S. 
2. La demande de subvention, dû­
ment remplie sur un formulaire 
prévu à cette fin, doit parvenir à 
Hydro-Québec avant le 1**' avril 
1984 pour la subvention de 650 S 
et, avant le 1*' avril 1985, pour le 
montant fixe de 500 S. 

HYDRO-QUÉBEC 
NE FAIT PAS 
L'INSTALLATION 
DU CHAUFFAGE 
BI-ÉNERGIE 

Il peut être opportun de rappeler 
qu'Hydro-Québec propose et admi­
nistre le programme de subven­
tions pour le chauffage bi-énergie, 
mais qu'elle ne supervise ni n'exé­
cute les travaux d'installation chez 
le consommateur/ 

La législation québécoise ré­
serve en effet ce champ d'activité 
aux membres ae la Corporation 
des maîtres électr iciens. C'est 
donc à eux qu'il faut s'adresser 
pour faire vérifier la puissance 
du branchement électrique, pour 
établir s'il y a lieu d'en faire le 
remplacement et pour exécuter 
tous les travaux touchant l'équipe­
ment électrique de l'installation. 

D'autre part, Hydro-Québec n'a 
signé aucune entente avec quel­
que entreprise que ce soit ni con­
fié aucun mandat de réaliser les 
travaux d'installation du système 
bi-énergie. 

Elle invite donc le consomma­
teur à se renseigner, au besoin, 
auprès des diverses corporations 
professionnelles régissant l'acti­
vité de leurs membres. 

D'AUTRES MESURES 
DE PRÉCAUTION 

Nous croyons également utile 
de reproduire ci-dessous des ex­
traits du communiqué que l'Office 
de protection du consommateur a 
diffusé le 10 février. Dans les cir­
constances actuelles, ce texte ap­
porte des précisions importantes. 

«Les commerçants qui sollici­
tent les consommateurs en vue 
d'obtenir leur adhésion au Pro­
gramme de subventions pour l'ins­
tallation du chauffage bi-énergie 
dans les habitations, programme 
administré par Hydro-Québec, 
sont assujet t is à la Loi sur la 
protection du consommateur, et 
plus particulièrement aux disposi­
tions relatives à la vente itiné­
rante, cela signifie notamment que 
ces commerçants doivent détenir 
le permis de vente itinérante obli­
gatoire en vertu do la Loi sur la 
protection du consommateur et 
passer des contrats conformes à 
cette Loi.» 

«Rappelons que le permis de 
l'OPC, sans être une garantie de la 
bonne qualité des services offerts 
par le commerçant, indique que ce 
dernier a déposé un cautionne­
ment pour garantir qu'il observe la 
Loi sur la protection du consomma­
teur. Dans leur propre intérêt, les 
consommateurs devraient donc 
vérifier si le commerçant avec le­
quel ils s'apprêtent à transiger 
dans le cadre du programme 
administré par Hydro-Québec pos­
sède bien son permis de vente 
itinérante. Rappelons également 
qu'un contrat de vente itinérante 
est annulable dans les 10 jours 
qui suivent celui où le consomma­
teur est entré en possession d'une 
copie signée du contrat.» 

Enfin, le consommateur devrait 
toujours s'assurer que les appa­
reils électriques instal les chez 
lui, portent le sceau de l'Associa­
tion canadienne de normalisation 
(ACNOR). 

HYDRO-QUEBEC 
RAPPELLE AUX CONSOMMATEURS QUE: 
• Toute installation électrique doit être faite par un 

maître électricien 

• Les appareils et systèmes électriques doivent porter 
le sceau de l'ACNOR 

• Les commerçants itinérants qui offrent d'installer 
le chauffage bi-énergie, sont soumis à la Loi 
sur la protection du consommateur 

NOTE DE LA RÉDACTION 
On peut se procurer dans les 

bureaux du service de la Clientèle 
d'Hydro-Québec un dépliant inti­
tulé «Programme de subventions 
pour l'installation du chauffage bi-
énergie dans les habitations». On 
y trouvera également un imprimé 
intitulé «Vous chauffez encore au 
mazout?», qui décrit les particula­
rités du Programme canadien de 
remplacement du pétrole. 

a 
AUTRES BUREAUX 

LACHUTE • ROSEMÊRE • STE-AGATHE • REPENTIGNY 
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QUATRE FILMS CANADIENS EN NOMINATION 

500 millions de téléspectateurs, 
ce soir, pour la remise des Oscars 

H O L L Y W O O D 
( U P I - P C ) — On 

estime qu'environ 500 
millions de téléspec­
tateurs, à travers le 
monde , su ivront la 
55èrne remise des Os­
cars, ce soir, à Holly­
wood. 

Deux f i l m s s e m ­
blent fa i re cava l i e r 
seul peur le titre de 
meilleure production 
de Tannée : ce sont 
Gandhi et E . T . the 
Extra-Terrestrial. 

L'émission de trois 
heures, directement 
retransmis du Music 
Cen te r de L o s A n ­
geles, a été préparée 
a v e c soins . Dud ley 
Moore, Liza Minnelli, 
Richard Pryor et Wal­
ter Matthau agiront à 
titre de maîtres de cé-
r é m o n i e s . Des v e ­
dettes tels Tom Sel-
leck, Raquel Welch , 
Elizabeth McGovern, 
Robert Mitchum, Ro­
bin Williams et Nas-
tassia Kinski, seront 
également appelées à 
f a i r e des 

présentations. 

Gandhi, historique 
de la vie de l'apôtre 
indien de la non-vio­
lence, est favori à 6 
contre 5 pour le choix 
de mei l leur f i lm de 
Tannée. Selon les pre­
neurs aux livres, tou­
tefois, E. T., le plus 
grand succès de box-
office de toute l'his­
toire du cinéma, pour­
rait surprendre et de­
vancer Toeuvre de Ri­
chard Attenborough. 
P a r m i les au t r e s 
films en lice, Missing, 
The Verdict et Toot-
s ie , ma i s on dou te 
qu'ils puissent devan­
c e r l e s deux 
p r é c é d e n t s . P a u l 
Newman, qui joue le 
rôle d'un avocat sur le 
déclin dans The Ver­
dict, pourrait toute­
fois d'adjuger du titre 
de meilleur acteur de 
Tannée. 

Il fait toutefois la 
lutte à ce titre au Bri­
tannique Ben Kings-

ley, qui a campé Gan­
dhi, et à Dustin Hoff­
man, qui jouait Toot-
sie. 

Meryl Streep est la 
grande favorite com­
me meilleure actrice 
pour son rôle dans So­

phie's Choice. Louis 
Gossett est favori à ti­
tre de meilleur acteur 
de soutien, tout com-

La populaire animatrice Bernadette Peters et Peter Allen ont 
été photographiés lors d'une répétition générale du specta­
cle qui marquera la 55ème remise des Oscars. Les deux ar­
tistes participeront à un spectacle spécial monté en l'hon­
neur du compositeur Irving Berlin. téléphoto UPI 

me T e s t V e r o n i c a 
Lange pour le titre de 
meilleure actrice de 
soutien. 

En tout , 60 sta­
tuettes seront distri­
buées. 

Quatre films cana­
diens figurent d'ail­
leurs dans les produc­
t ions m i s e s en 
nomination. En pre­
mier l ieu, «Si cet te 
planète vous tient à 
c o e u r » , un f i l m de 
TONF sur le danger 
des armements nuclé­
aires qui a reçu ré­
cemment une for te 
publicité grâce au dé­
p a r t e m e n t d ' E t a t 
américain qui l'a qua­
lifié de «f i lm de pro­
pagande étrangère». 

Le film La Guerre 
du Feu, coproduction 
franco-canadienne à 
laquelle a contribué 
Denis Héroux, est mis 
en nomination dans la 
catégorie maquillage. 
Ce film relate l'évolu­
tion des hommes de la 
P réh i s to i r e . Les ci­
néastes ont eu recours 
à des techniques so­
phis t iquées de ma­
quillage faisant inter­
v e n i r le l a t e x , les 
fausses dents et les 
perruques de toutes 
sortes, pour rendre 
leurs p e r s o n n a g e s 
plus v é r i d i q u e s . 
M ê m e les m a m ­
mouths, qui sont de 
véri tables éléphants 
revêtus de tapis à poil 
long, font authenti­
ques. 

L ' O N F p r é s e n t e 
également «Après le 
c o u p e r e t » , un long 
métrage documentai­
re sur le milieu des 
affaires, à Toronto. 

Enfin , «Just Ano­
ther M i s s i n g K i d » , 
une émission télévi­
sée de Fifth Estate de 
CBC, porte sur le dra­
m e d 'une f a m i l l e 
d'Ottawa dont le fils a 
été assassiné au Colo­
rado. Ce film dénonce 
certains illogismes du 
s y s t è m e j u d i c i a i r e 
américain. 

TÉLÉ-CÂBLE 
émissions à ne pas manquer 

TVSQ 25-15 
20:00 

TENNIS: 
LA COUPE SANI-SPORT: 

Championnat Provincial de Tennis en 

simple, masculin et féminin, présenté 

depuis le Club Sani-sport de Bou-

cherville. 

TVSQ 25-15 
TÉLÉ DES SPORTS 
07:00 LA BONNE HABITUDE 

Conditionnement physique, avec la colla­
boration de Kino-Quebec. 

07:30 LA BONNE HABITUDE 
Conditionnement physique, avec la colla­
boration de Kino-Québec. 

08:00 LE DERNIER DROIT 
L'actualité dans le monde des courses. 

08:30 JOGGING AGROPUR 
Chronique alimentaire: Gâteau renversé 
aux pèches; chronique médicale.- Le choix 
d'une compétition. 

09:00 HOCKEY JUNIOR MAJEUR 
Les Cataractes de Shawinigan reçoivent 
les Juniors de Verdun, pour les élimina­
toires de la ligue do hockey |umor majeur 
du Québec. 

12:00 TÉLÉ-BILLARD 83 
Gaston Leblonc vs Langis Lévesque. 

13:00 EN COURANT LES BOIS 
Le trappage et la chasso au caribou et à 
l'orignal. 

14:00 HOCKEY JUNIOR MAJEUR 
Les Catoractes de Shawinigan reçoivent 
les Juniors de Verdun, pour les élimina­
toires ce la ligue de hockey junior majeur 
du Québec. 

17:00 LA BONNE HABITUDE 
Conditionnement physique. 

17:30 LES COURSES À BLUE 
BONNETS 
Présentation des courses du samedi. 

18:00 LE MONDE DES COURSES 
Ttibune téléphonique animée par Robert 
Arel en direct de Biue Bonnets. 

18:30 RACQUET BALL 
Championnat international de rocquet-
ball. Quart de finale chez les femmes. 
Port.: Jockson vs Laura Martino. 

20:00 TENNIS 
Le Championnat provincial de tennis en 
simple masculin et féminin. 

22:00 LES QUILLES 
Tournoi «Champion» de petites quilles 
par équipes pour amateurs. Part.: Michel 
Mortel et René Thomas vs Daniel Roche-
leau et Daniel Bordeaux. 

23:00 JOGGING AGROPUR 
Animateurs: Jo Malléjac et Claudine Dou-
ville. 

23:30 LES COURSES À BLUE 
BONNETS 
Voir 17H30. 

00:00 HOCKEY JUNIOR MAJEUR 
Les éliminatoires de la ligue de hockey 
junior majeur du Québec. Les Cataractes 
de Shawinigan reçoivent les Juniors de 
Verdun. 

03:00 BOXE PROFESSIONNELLE 
Carte de 5 combats mi-moyens: Goéton 
Hart contre Pierre Huneault. 

06:00 TÉLÉ-BILLARD 83 
Tournoi «Billard Canada» au jeu de huit. 
Part.: Gaston Leblanc vs Langis Lévesque. 

TVEQ 24 
13:00 

HEBDO-SCIENCE: 
Les familles monoparentales, le car­

burant synthétique, les anguilles ma­

lades du St-Laurent et la violence 

chez les filles sont les dossiers en 

étude. (Production U . de M. et Heb-

do-Science). 

TVJQ 26-20 
TÉLÉ DES JEUNES 
10:30 SCIENCE ATOUT 

Documentaires scientifiques. 
11:00 PLUCHE ET BRINDILLE 

Choses d'une même couleur. 
11:30 LE PETIT DÉBROUILLARD 

L'anneau de Moebius. 
12:00 MAG 26 

12:15 ZELTRON 
L'énergie. 

12:30 GLOBULE ET ROBINET 
L'erreur. 

13:00 FANTAISIES BULGARES 
«L'évolution»; «La pluie de Parie». 

13:30 TOPINO 
Topino se retrouve au paradis. 

14:00 GRENIER SOUS LA MER 
Les récifs de corail. 

14:30 AM STRAM GRAM 
Peinture sur lutrin. 

15:00 SERVICE SECRET 
Le dernier train pour Bluffers Halt. 

15:30 GLOBULE ET ROBINET 
Question de zoo. 

16.00 MIREILLE ET ARSÈNE LAPIN 
Vautour de pinces à linge. 

16:30 M INI FEE 
«Le jeu des mille-pattes». 

17:00 MAG 26 

17:15 PIROULI 
Dramatiques avec marionnettes. 

17:25 LE COURRIER DE MIREILLE 

17:30 SCIENCE ATOUT 
• Le réve d'Icare»; «Le motin». 

18:00 DÉLICES DE GO UT ATO U 
L'art culinaire. 

18:30 COUREURS DES BOIS 
«La marmotte». 

19:00 PAROLE AUX JEUNES 

19:30 ZELTRON 
L'énergie. 

19:45 LE COURRIER DE RADIO-
VIDÉO 

20:00 AVANT-PREMIERE. CINEMA 
Volet: «Primeurs». 

20:30 INFO-LOGEMENT 

21:00 PARLONS MAGAZINES 
Animatrice: Lyne Rouillé. 

21:30 LA CITÉ CÂBLÉE 
La télédistribution. 

22:00 L'UNIVERS DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Les 100 ans de services de Bell Canada. 

22:30 LA CROIX-ROUGE PRÉSENTE: 
Trois courts métrages. 

23:00 QUÉBEC AU TRAVAIL 

Lyne Rouillé (photo) analyse les articles 
qui paraissent dans Les Publications 
Québécor du mois d'avril , en compagnie 
de leur directeur. «Parlons magazines» à 
voir à 21h00. 

Pour les régions qui 
reçoivent 30 canaux 

ou plus ' 

CANAL 9 

14:30 

MUSIQUE PAYSANNE: 
Michel Robert est l'artiste invi­
té de Gaétan Richard et Ade 
Gagnon. 

Pour les régions qui 
reçoivent 21 canaux 

TVJQ 20 

11:30 
PETIT DÉBROUILLARD: 

L'anneau de Moebius, les fils 
électriques et la pollution de 
l'eau sont quelques-uns des 
thèmes abordés par l'Oncle 
Pierre. 

Ces émissions sont présentées aux 
abonnés des systèmes de 
càblodistribution faisant partie du 
Reseau Inter-Vision 

Cablevision nationale 2 7 0 - 6 1 6 1 
Télécâble Vidéotron 6 5 6 - 2 1 1 1 
Télécâble de la Rive Sud 8 3 3 - 1 9 2 0 
Càblovision Haut Richelieu 3 4 6 - 1 1 2 7 
Transv is ion Rive Sud 6 5 5 - 6 3 0 0 
Télécâble des Mi l le Iles 4 7 1 - 2 7 1 0 

K9 

15 ou [20J s'adresse aux abonnés qui 

reçoivent 21 canaux, ^ @ ou (3ï) 

s'adresse aux abonnés qui reçoivent 30 ca­
naux ou plus. À QUÉBEC: «Sports et Loisirs* 
est diffusé au canal 29. «Enfants et jeu­
nesse» au canal 26 et «Cours» ou canal 25. 

< 

Reginald Martel 

Un aperçu du 
programme du 
Salon du livre 
de Québec 

Le 12e Salon international du livre de 
Québec ( S I L Q ) , qui aura lieu du 19 au 

24 avril, a fait connaître la semaine derniè­
re les activités nouvelles qui auront lieu 
cette année. En voici quelques-unes : 
• Des professeurs de l'université Laval , 
auteurs d'ouvrages scientifiques, donne­
ront de brèves communications, suivies de 
périodes de questions, au cours d'après-
midi universitaires. 
• Des auteurs francophones d'Amérique 
du Nord (Louisiane, Californie, Nouvelle-
Angleterre, Acadie. Ontario et Ouest cana­
dien) participeront au colloque Écritures 
de l'Amérique francophone. 
• Deux colloques, Êt re femme et commu­
niquer et L'écriture en prison réuniront 
par communication transatlantique des 
participants québécois et européens. 
• Un autre colloque, Communication et li­
berté, réunissant des journalistes et com-
municateurs du Québec et de l'étranger, 
sera animé par M . Pierre Bourgault. 
• Le SILQ terminera la production d'une 
série de treize émissions de télévision inti­
tulée Best-sellers. M . Claude Carrier, pro­
fesseur à l'université Laval , dirige des en­
tretiens avec des auteurs du Québec et 
d'ailleurs. 
• Le film de M . Y v e s Simoneau, Pourquoi 
Vétrange monsieur Zorlock s'intéresse-t-il 
tant à la bande dessinée ? sera présenté 
en avant-première mondiale aux visiteurs. 
• Le 375e anniversaire de la ville de Qué­
bec sera souligné au SILQ par une exposi­
tion intitulée A la découverte de la Vieille 
Capitale et par la présentation de films. 

Faute d'espace, les organisateurs du 
SILQ ont dû refuser cette année les candi­
datures d'une cinquantaine d'éditeurs é-
trangers. 

Le président-directeur général du SILQ, 
M . Lorenzo Michaud, a révélé aussi que les 
réservations au Centre mnunicipal des 
congrès et à l'hôtel Hilton sont faites jus­
qu'à Tan... 2000 ! 

De tout en bref 
Le Conseil culturel de la Rive-Sud de 

Montréal organise, sous le titre le Bateau-
Livre, des « escales l i t téraires » d'une 
journée à Tracy, Valleyfield et Saint-Jean-
sur-Richelieu. Des happenings d'écriture 
seront animés par Mme Chrystine Brouil-
let ou M . Georges Dor ou M . Jean-Claude 

Germain . M M . Noël Audet, J ean-Yves 
Théberge et Robert Baillie se partageront 
l'animation de l'atelier le Plaisir de lire. 
On s'informe auprès de M m e Denyse Jour-
nault au 651-0694. 

Le 50e ouvrage de la collection « Cahiers 
du Québec » , aux éditions Hurtubise H M H , 
est consacré aux Edifices conventuels du 
Vieux Montréal. C'est une oeuvre de M . 
Robert Lahaise. 

M. Ronald Martel, ancien président de 
l'Association des auteurs des Cantons de 
l'Est, a reçu le prix littéraire Juge-Lemay 
de la Société Saint-Jean-Baptiste de Sher­
brooke. 

Près de trois douzaines d'écrivains qué­
bécois participeront à Québec à la l i e Ren­
contre québécoise internationale des écri­
vains. On remarque cette année la présen­
ce de plusieurs femmes, en espérant qu'il 
en sera ainsi désormais et que le thème, 
Écrire l'amour, n'a pas été le prétexte de 
cette ouverture. 

M . Jean-François Giroux lira des ex­
traits de Clinique de sang à la soirée 
« Écriture d'ici » du mardi 12 avril, à 21 
heures , au c a f é L e T o u c a n . Il s e r a 
présenté par Mme Janou Saint-Denis. 

Les candidatures aux Prix du Québec, 
dont le prix Athanase-David en littérature, 
seront reçues jusqu'au 30 avril. Toute per­
sonne, groupe ou association peut présen­
ter une candidature. On s'informe au Se­
crétariat des prix au (418) 643-8900. 

La série littéraire Pluriel organisée par 
le poète montréalais M . Ray Filip, tiendra 
sa dernière séance de la saison le lundi 18 
avril. On y entendra M m e Mary Di Mi­
chèle et M . Michel Garneau. C'est à 20 heu­
res à la galerie It, au 2013 du bouvevard 
Saint-Laurent à Montréal. 

À la Place aux poètes le 13 avril, M m e 
Yolande Vi l lemaire ; le 20 avril, M . Jean-
Paul Daoust; et le 27 avril, les poètes qué­
bécois d ' o r i g i n e haï t ienne M M . Jean 
Fayolle, Jean-Pierre Juliô, Joseph-Pierre 
Léonard et Max Dorsain. Les soirées ont 
lieu au 1682 de la rue Saint-Denis. 

Les candidatures au prix Lionel-Groulx 
de l'Institut d'histoire de l 'Amérique fran­
çaise devront être reçues avant le premier 
juin 1983. On s'informe au 271-4759. 

BILLETS 
EN VENTE 

/ 

Avec MARTIN TAYLOR, 
PATRICE CARATINI, MARC FOSSET 

MARD110 MAI À 20 H 
Billets: $10-$12-$14 

Plus Irais de service 
Achats téléphoniques par cartes de crédit 
Visa et Master Charge — Tél . : 280-3782 

Une présentation des Concerts Premier Ltée 

lllicâtn- :4fa&s2î 
lié l à « . . . U . ru*Si Orm. 

»w » « w 4 » a u . t i » n < > i n 

©T1CWÉTWL1N 

Le lundi 11 avril à 21 h. 
SPÉCIAL PLATEAU MONT-ROYAL 

ILLUMINÉS ET MACRAMÉS 

o 
tous les L U N D I S , 21 h 00 

jusqu'au 3 0 mal 

au CASINO 
316 ouest, rue Ste-Catherine. 

coin Bleury, 
métro Place des Arts 

6 , 0 0 $ 
4 

866-2213 4 \ 

Jeux de hasard et d'improvisation, la kermesse met en 
vedette les meilleurs improvisateurs de l'heure: Denis 
Bouchard, Yves Desgagnés, Johanne Fontaine, Rémi 
Girard, Claude Laroche, Sylvie Legault, Hélène Mer­
cier, Sylvie Potvin, Gilles Renaud et Julie Vincent. 

Musiciens: Claude Vendette, Diane Labrosse, Tilou 
Babin, Rcffaële Artigliere et Bernard Poirier. 

INVITENT 500 PERSONNES 
À LA PREMIERE 

DE LA NOUVELLE PIECE 
Vykk. de JANETTE BERTRAND 

I I 
"jbià-moi le 

ùi i'dénanqe " 
avec JULIETTE HUOT 

JANINE SUTTO 
Chanson J Al BESOIN DE FAttlÉR 
Interprétée par G I N E T T E R E N O 

. • . • Muvaù* r* L'if^i tôjju 

AVPC • ciimotMo pa»t'c<pa»iop 
a*> MiCHFi lASMiN 

LE JEUDI 21 AVRIL À 20h 
AU THEATRE MAISONNEUVE DE LA PLACE DES ARTS 

• U concourt débute le 2 avril 
pour M terminer le 11 avril 
1983. 

9 La tiroge ou tort des 250 poires 
de kxUeh aura lieu les M et 15 
avril 1983. 

• Le texte des règlements relatifs 
à ce concours est disponible à 
la réception de CIEl-MF 

• • • • • • • • • • • • 
CIEL ME 
8 9 , r u e S a i n t - C h a ^ o u e * t 

L O N G U E U R (Québec) ^ 
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_ A B I S E T SPECTACLES. 

Où s'en va Pro Musica? 

i 

DORIAN WIND Q U I N T E T - Karl Krabei (flûte). Ge­
rard Reuter (hautbois). Jorry Kirkbrido (clarinette). 
Davtd Jolley (cor) et Jane Taylor (basson) Avec 
J A M E S TOCCO. piamslo Hier après-midi, salle 
Maisonneuve de la Place dos Arts Présentation 
Société Pro Musica. 

Programme 
Tro is Preludes de choral, pour orgue J S Bach, 
transcriptions pour quintette à vent - Mordocm Re-
chtman ' 
Qulntotto pour piano, hautbois, clarinette, cor et 
basson en mi bémol maieur. op 16 Beethoven 
Caprice sur des airs danois et russes, pour flûte, 
hautbois, clarinette et piano, op 79 Saint-Saens 
Klemo KammerwusiK pour quintette a vent. op.24 
no 2 (1922) Hindemith 

C L A U D E G I N G R A S 

Selon la programmation ori­
ginale, ce dernier concert de 

la saison de Pro Musica devait 
ê t r e donné par le S e x t u o r à 
cordes de l'Orchestre de Paris. 
Sans avertissement, sans raison 
donnée, un autre nom apparut 
soudain à la date du 10 avril: Do­
rian Wind Quintet avec James 
Tocco, pianiste. Le programme 
du Dorian Quintet comportait , 
c o m m e oeuvre p r inc ipa le , le 
Quintette op.43 de Carl Nielsen. 

En arrivant au concert hier, on 
apprenait que le Nielsen était 
remplacé par la Kloine Kammcr-
musikde Hindemith. 

Le changement a son importan­
ce pour celui qui suit les concerts 
avec une certaine intelligence et 
qui pousse même r«audace» jus­
qu'à y venir avec la partition. 
Mais Nielsen ou Hindemith, Hin­
demith ou Nielsen, c'est visible­
ment la même chose pour la «di­
rection» de Pro Musica, qui, de 
deux choses Tune, ou bien a per­
du toute notion de la réalité envi­
ronnante, ou bien a si peu d'es­
time pour son public qu'elle ne 
pense même pas à avertir celui-ci 
du changement. 

Quel manque de sérieux! Au­
trefois, la Société Pro Musica, 
c ' é t a i t quelque chose...Au­
jourd'hui, c'est n'importe quoi. 

Mais ce public, ù qui on impose 
changements d'artistes, change­
ments de programmes, et quoi 
encore, a fini par perdre intérêt 
et se fait de plus en plus rare aux 

concerts de l 'auguste société . 
Hier, par exemple, il aurait été 
plus simple de compter les sièges 
occupés que les vides. 

Sans vouloir tourner le fer dans 
la plaie, j e dois dire que ceux qui 
sont restés chez eux ont été les 
gagnants. Ce Dorian Wind Quin 
tet, qui nous vient des USA, est 
un ensemble honnête, sans plus. 
Cinq premiers-pupitres de l'OSM 
qui se grouperaient autour de lu­
t r ins f e r a i e n t p r o b a b l e m e n t 
mieux et, côté piano, un Brassard 
ou un Savard feraient certaine­
ment mieux que monsieur Tocco. 
Le hautboïste est le seul membre 
du groupe qui joue avec une cer­
taine personnalité. Il se réjouira 
à la pensée que, grâce à lui, c'est 
l'oeuvre la moins importante du 
programme qui a reçu la meilleu­
re exécution. Malheureusement, 
M . Keuter (c'est son nom) bouge 
sans arrêt, comme s'il était pris 
de la Danse de Saint-Guy ( je lui 
passe un problème d'anche, dont 
il n'est probablement pas respon­
sable) . 

Les transcriptions de pièces 
pour orgue de Bach n'apportent 
absolument rien à cette musique, 
mais elles alimentent le maigre 
répertoire pour vents. Le Beetho­
ven a reçu ce qui semblait être 
une première lecture. Quant au 
Hindemith, il ne figurait pas au 
programme d'abord annoncé. Je 
n'avais donc pas la partition avec 
moi, je n'avais pas l 'oeuvre dans 
l'oreille non plus, et je ne saurais 
dire si tout ce que j ' y ai entendu 
était conforme au texte. 

Après l'entracte, un monsieur 
qui ne s'est pas identifié a fait 
savoir que Pro Musica annoncera 
cette semaine «deux grandes sur­
prises» (il y a en effet conférence 
de presse mercredi) . Je sais que 
l'une de ces «surprises», c'est 
que, contrairement à la rumeur 
qui a circulé, l '«enfant chér i» de 
feu Gertrude Gendreau ne mour­
ra pas. Et je crois savoir que 
l'autre «surpr ise», c'est que les 
concerts auront désormais lieu le 
soir. 

Les Cinémas et 
Ciné-Parcs Odéon 

Les moins de 14 ans admis gratuitement 
dans les ciné-parcs! 

A 11 

E S smi o m e g a 2 

n m \ i m : 
PAP1NIAU2 FILMCROTiQUE 

PLUS BRULANT 
QUE L'ENFER! 

18 A N S 
adultes 

H * L 4M 
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Rush fait délirer 
la foule du Forum 

Après avoi r conquis Los 
Angeles et New York où le 

groupe a fait salle comble der­
nièrement. Rush envahissait le 
Forum de Montréal, jeudi der­
nier, avec la complicité d'une 
jeunesse délirante. 

J E A N B E A U N O Y E R 

Contrairement à la plupart 
des vedettes qui triomphent à la 
suite d'un spectacle particuliè­
rement réussi, le groupe cana­
dien Rush a eu droit au délire 
d'une foule qui remplissait le 
Forum avant les premières me­
sures d'une série de succès que 
tout le monde semblait parfaite­
ment connaître. 

On avait attendu Rush si long­
temps. 

L'impatience, le propre de la 
jeunesse, était manifeste, hier. 
Il ne fallait pas quitter son siège 

bien longtemps pour voir le 
troupeau se disputer la petite 
p lace . Stimulés par une am­
biance survoltée et « mêlés » 
par des odeurs qui ne trompent 
pas, les jeunes rockers qui for­
maient la grosse majorité de 
l'assitance ont donné le ton à 
une soirée intense et virile. 

Beaucoup de bruits pendant le 
spectacle, des cris, des applau­
dissements qui rivalisaient avec 
la musique d'un groupe qu'on 
aimerait mieux entendre. Ged-
dy Lee, soliste et guitariste est 
ex t raord ina i re de souplesse, 
d'agilité et d'imagination. Neil 
Pear t est définit ivement l'un 
des meilleurs batteurs en Amé­
rique. Alex Lifeson coomplète le 
trio de musiciens qui ont connu 
leurs meilleurs moments, jeudi, 
en interprétant des extraits de 
leur dernier album Signais. 

ACHEVÉ DE TOURNER EN DÉCEMBRE 

L a p r e m i è r e d e M a r i a 

C h a p d e l a i n e l e 2 8 a v r i l 
( P C ) — Achevé de tourner en décembre dernier au lac Bask a-

tong. Maria Chapdelaine sera présenté en première mondiale jeu­
di le 28 avril, dans une salle du centre-ville. 

Le lendemain, le long métrage tiré du roman de Louis Hémon et que 
dirige Gilles Carie prendra l'affiche dans 25 salles de cinémas du Qué­
bec. Le film est produit par Astral-Bellevue-Pathé, de Saint-Laurent. 

Les principaux interprètes de l'histoire qui se passe au Lac-Saint-
Jean sont Carole Laure, Nick Mancuso, Pierre Curzi, Amulette Gar-
neau, Donald Lautrec et Pierre Curzi. 

Uchdjx l yÉMiss iaNS 
19:00 CD — Pierre Nadeau 

rencontre 
Le Père Jaouen, jésuite, 
capitaine du voilier L'es­
poir sur lequel embar­
quent des jeunes en diffi­
culté. 

21:00 CE) O CD © — Les Os­
cars 
La grande soirée de l'an­
née consacrée au ciné­

ma, qui en est ce soir à 
son 55ième anniversaire. 
Les animateurs seront: 
W a l t e r Mat thau , L iza 
Minnelli, Dudley Moore 
et Richard Pryor. Des 
b e l l e s f e m m e s , des 
hommes bien peignés , 
beaucoup de suspense, et 
peut-être votre film pré­
féré qui obtiendra un Os­
car. 

CINE 539 
119 l i CATHflINI W 141 3000 

PICCADILLY 

C A S S E T T E S V I D E O A V E N D R E 

Danse sociale 
Q . et Disco 

H 
COURS 

D'INITIATION 
4 LEÇONS 

5* 
J% \ Mnjl(e) ou en 

i couple 

A 637-2370 
12H30 6 22b30 

du lundi au 
vendredi 

Dutim MoHmor» dont 

TOOTSIE (ve<iK>n rronçaite) 
2e Mm oui V«wdun Coortoi *e* On*Po>ct 

Champlain 1 Jean !alon Brosta'd 3 
524 1685 72^ 7000 465 5906 

Verdun 766 2092 à M Mo* et » J*6me 
OuitJ oui Ciné porc» 

Odéon 1 Chôteouguoy 1 Lovai 4 
6550692 691 1310 622 5555 

to'ii» (SI ft»uno) 9> 

LE CRISTAL MAGIQUE 
2e Mm oui V>i!e«oy longuvuii et Ont-Parc t* 

Vernon uoibv S*»«eo ou »e«ri 
Bern 1 Ville* oy Longueuil 1 

26*2115 388 5577 679 7451 
ou lu oui cinépotct 

Bouchervilie 1 Chôleauguoy 2 Lovai 1 
655-5515 691 1310 622-5555 

S * h d o n » 

À LA RECHERCHE DE LA 
PANTHÈRE ROSE 

2e rilrr ou n n * po*c Muiement 
Bern 3 Bronord 2 Odéon 2 lavai 

28 *2115 465 5906 687-5207 
ou»»< c<nepa«c Odéon 2 655 0692 

•Otite (S« R'uno; 98 

fOUS Un Mm de v*of Dnney 

DUMBO L'ÉLÉPHANT VOLANT 
2* Mm NANOU RIS 01 LA JUNGLE 

Mercier 255-6224 longueuil 2 679 7451 
ou»v ma Bouchervilie 2 Laval 2 
cm+oo'c» 6555515 622 5555 

irai5 

i • i l 

Astaï 
STUDIO DE DANSE I 

407,lobeJl« bureau 201 
PBLMJS ou mmrn « i m o n o N 

• e*S30 

LA BARBADE V f â ; 
GRATUIT POUR LES DAMES 

ACCOMPAGNEES . 

[18ANS 

^ V O Y A G E S # 0 

LES PLUS BEAUX VOYAGES AUX MEILLEURS PRIX 
145 8225 (Mootré.l) 619 3777 (LIR|KMI) 587 0880 (Laval) 
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JE N'EN PEUR £ ' 
PUIS , fi* 

DES MIDI] 

M o n t r o s e 
3180 BELANGER 722-7171 

VOTRE GUIDE DES MEILLEURS 
SPECTACLES EN VILLE 

C I N É M A S U N I S 

m m 
IMPERIAL 

Outsiders 
CLAREMONT: SEM. 6.00, 

uaoBLCbRv 288-7102 N«»â 7.50, 9.40. IMPERIAL 12.45, 2.30, 

SS 600 745' CLAREMONT 
WXJfl SHf RHROOKE O 486 0973 VENDÔME 

PARISIEN: 12.20, 
2.10, 4.05, 5.55, 
7.50, 9.45. GREEN­
FIELD: SEM. 6.15, 
8.00. LAVAL: SEM. 
6.15, 8.00. VERSAIL­
LES: SEM. 6.10, 7.50 

CHATEAU I .fft mm „ FOPCEO VENGEANCE: 

S T - D f M S & BELANGER 271 0209 2t HLM DANS CHAQUE ONl 

LAVAL 5 GREENFIELD PARK 3 
CENTRE LAVAL 688-7776 PL GREENFIELD PARK 671*6129 

"DROLE ET REUSSI. 
8 

POUR TOUS 
un film de 

-FrançoisBarer. LAVŒ GIULIRNO 
Ufj f / iONÏRLDO 

jouet (langoureux 
NINO MANFflEW et MflflLÉN€ JOftëRT 

fll&kStallio 
•fl̂ turrvs 

fPÔUR TOUT] 

xCute-fuxnc 

f t \ M * * » l 

LOEWS: 12.05, 2.00, 4.00. 6.00, 8.00, 
10.00. FAIRV1EW: SEM. 7.10, 9.10. CI­
NÉ-PARC DOLLARD: OUVERTURE À 

m 
LOEWS 3 

954 STCATHERINF O 861 7437 PEEl 

6.00. LE SPECTACLE DEBUTE AU 

CREPUSCULE. RADIO AM REQUIS 

I 
F A I R V I E W 2 | Cinéparc DOLLARD 1 

TRANS CAN S 52 697 8095 CAKAOlf KM S bS t l < M4? 

ELYSEE 1 
35 MILTON 842 6053 

SEM. 7.15, 9.30 

« , S T A L L O N E " « 
V*S MAINTENANT IL SE BAT POUR SA VIE! 

AUX LAVAL. GRKttfIELDI VERSAILL£S 

m\V8t 12 20.2.10,405,5 55.7 50. 
9.45. GREENFIELD 6 15.8 00 LAVAL 
6:15,100 VERSAILLES 6 10,7 50 

MAI SKLLECK AkMS' IkuMi 

H I G H R O A D l b C H I N A ™ J S Ë 

/ D E A T H T R A P 

0 : S . 
KENT: SEM 7.10, 9.28. L0IWS: 1220, 2.35, 

4.55,710, 9.30. DOftVAl SEM 700, 9.10 CINÉ-PARC DCXIARD: Overture o 
6 00. Le specode dcVe « crepuKvie, roio AM re ĵiv. 

LOEWS 2 0 0 R V A L 2 
954 ST CATHERINE O 861 7437 PEEL I 260 AVE DORVAl 631 8586 

KENT 1 Cinéparc DOLLARD 2 
6100 SHERBROOKE O 489 9703 TRAHS CANADIENNE S S i H U W 

Le PARISIEN 1 I GREENFIELD PARK 1 
480 ST CATHERINE O 866 3856 * i c.mi l NUI i D »*amk 67!-bi29 

LAVAL 1 VERSAILLES 1 
CENTRE LAVAL 688 7776 Pi ACE vERSAi i lE h 353 7880 RADISSON 

POUR TOUS 
SIGNORET NOIRET SIMENON CRANIER-DEFERRE 

O t i g D 

Le PARISIEN 4 
4B0 ST CATHERINE O 866 3856 

12:20, 2:35, 4:55, 
7:15, 9:35 

POUR TOUS 
VOICI ART LONG. IL VA DEVENIR 

L'HOMME LE PLUS D U R D ' A M E R I Q U E . 

71 

! aeuuHUMt 

KISS ME 

G O O D B Y E 
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N 
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EN SPECTACLE- e n a i e 

couteaux orn\e 
* * m K? n?;ôvable ma9^eo 

* R 0 ' i a n < ' d S o n . l'homme 

.annate"'* 
Ti-Po>o Vincent 

h PALACE 1 51 
698 ST CATHERIN! O 866 6991 MCGdl 

PALACE ! 35, 3 35, 
5 35,7 35,9 35. DOR. 

f VAL: S£M 7.15. 915 
j f l ONE-f AP.C DOLLARO-

CLMR1UR£ À 6 00, LE 
SPKTACU DCBUTÎ AU CK-
PUSCUU, JLAWO AM R£. 
OUIS 

DORVAL 1 Cinéparc DOLLARD 4 

CONSULTATIONS 
GRATUITES: 
Astrologues, 
Boules de cristal, 
Lignes de la main, 
Cartomanciennes, 
etc. 

S o n e l AUDIO 
Lumière TECHNIQUE « 

260 AVE PORVAl 631 8S86 t *A*S CAftAOKNftt S bS (•« 1««7 

L o c a l H e r o 

ORTOUS k 

A u (JLaÂh^ c U l a . UlAUL 

UN FILM D'ANDRÉ FORCIER 
> AVEC MICHEL COTE ET GUY LtCUYER • 

LaCité 2 
3575 AV OU PARC 844 9470 

SEM. 7.30, 9.30 

AUCUN 
LAISSEZ- V E S U N S 

et 

POUR TOUS 

PASSER J £ 5 A U T $ X S * U N F I L A ! 

OE C L A U D E L E L O U C H 

1:00,4:30,8:00 
Le PARISIEN 3 

480 ST CATHERINE O 866 3856 

- VRAIMENT ORIGIN AU MAGIQUE.* 
— NEW YORK TIMES, 

12.50, 2.55, 5.00, 7.05, 9.10 

h. PALACE 2 ̂  
698 STCATHERINl O 866 6991 McGlLl 

CENTRE PAUL-SAUVE 
d U 8 au 17 avril 83 - ouvert de midi à minuit 

Admission: Adultes: 4,75$ - Étudiants: 4,00$ 

^ Û ^ * & à & & ^ ^ 

4?i 

0 U P D E 
TORCHON 

(CLEAN SLATE) 
PLACE VILLE MARIE 

POUR TOUS 
EN NOMINA-
HON POUR 
ÏOSCAR DU 
MEILLEUR FILM 
ETRANGER 

CINEMA 2 866-0689 
12:15, 2:35, 4:55, 7:15. 9:35 

POUR TOUS 

s M A N / W O M A N 

LOEWS 1 12.00, 2.00, 4.00, 
954 si CATHIHINI O 861 7437 P f t l 6.00, 8.00, 10.00 

«LE - KING OF 
COMEDY-
de ScorttM est 
SENSATIONNEL!» 
— Stephen Shoefer 
US MAGAZINE 

D E S S E N S A T I O N S F O R T E S V O U S Y A T T E N D E N T 

COUPON R A B A I S 

14 ANS 

! 150$ 
I 

12:10, 2:00,3:50, 
5:40, 7:30, 9:20 

& PALACE 5 
698 ST CATHERINE O 866 6991 Me OUI 

ROBERT Di NIRO 
JERRY LEWIS 

LE CINEMA 
W f STMOC'NT SOliARE 931 2477 

^ C O M E D Y 
7:00. 9:10 

I 
I 
I 
P U 

Présentez ce coupon à la caissière 
du Centre Paul-Sauvé. Valide du 
lundi au vendredi (1 coupon par 
personne). Rabais sur le prix ordi­
naire de 4.75$. 

150$ > 

fr à. 

I 
I 
I 

J 

LOEWS 5 I © 

UAKSRA MASON • JASON BOBAfiDS 
DONALD SUTHERLAND 

j V r l r l \ . BIEN DANS SA PEAU. IM-
D U G A N fOSSIUE A MANQ0EC 

F R E T U R N S 
- tiukcmptey. ÎHl 

YORK 

9S4 ST CATHERINE O 861 7437 Plll 

12:25, 2:40, 
5:00.7:15, 9:35 

1487 ST CATHERINE O 937 8978 GUY YORK: 1.15,3.15,5.15, 
7.15, 9.15. FAIRVIEW: 
SEM. 7.30,9.30 F A I R V I E W 1 

TRANS CAN S 52 697 8095 

Paul Nf*mon aant 

LE VERDICT 
?e rilm o U , Montréal et Cm* Pair 

Bern 2 Montréal 2 Oné-Parc lavai 3 
288-2115 521 7870 622-5555 

GANDHI (MHi>on françoite) 
«e«»ion Doioy Veieo au Crémone 

C 'emare 3884210 Brotsara 1 465 5906 

Un Mm de Stovvn SpwiDvg 

E.T LEXTRA-TERRESTRE 
Champlain 2 524 1665 
Odéon 1 lovai 667-5207 

MQ 9 20 

Pie<r» C u t «t Mon» trfo don» 

LUCIEN BROUILLARD 
Doupnm 1 721-6060 1 30 o 30 

Géford Deoo'd<»u et Nartone éaye dont I f^XM 

LE RETOUR DE MARTIN GUERRE T 

Bern 4 268-2115 <2 « 0 2 30 4 ss 715 • 940 

Bern S 266-2115 < ••. - : ; ; : 

QU'EST-CE QUI FAIT 
COURIR DAVID? 

Dauphin 2 721-6060 7 20 9 20 

SPRING BREAK 
2e Mm au cmé-pofc seulement 

Alexis Ninon 2 9354246 Décane 2 341-3190 
oj>v ou çne-oorç Chûteougjgy 3 691-1310 

BUDWEISEP PRÉSENTE 

LES ROLLING STONES 
I I T S S « N D THE NIGHT TOGETHER 

mm 1 on génétoi S5 M 
Aucun lo'iier potier occepté 

Son de concert pot soiotecn 
Paru 675-1662 1 24 3 25 5 25 7 2 5 - 9 2S 

UN FILM TRÈS TltèS ÉPICÛÏ KESEPICE! Q 8 M J 

l e 
f \ \ J ^ V LA OTÉ: SEM. 6 05. 7.15, 

8 30 CHÂTEAU: 1.25. 3.50. 615, 
140 GtSNRBD S£M. 6 10 7.35, I 50 IA-
VAL SEM. 6.25, 7 35. 150 YHSAJLIB SIM. 

3575 AV DU PARC 844 9470 6.00,7.25,1.30 

GREENFIELD PARK 2 

LaCité 1 

CHATEAU 2 
S T 01 MS & Ht LANGER 271 0209 Pi GREENFIELD PARK 671-6129 

LAVAL 3 VERSAILLES 3 
CENTRE LAVAL 688 7 776 ' 1 ACt VIHSAILLIS 353 7880 RApisst 

!.15.3 15,5.15,7.15,9.15 JJU ç f è 

Le PARISIEN 5 
480 ST CATHERINE (J 866 38bb 

6:15, 7:50, 9:25 

E L Y S E E 2 
35 MiLTON 842 6053 

EN NOMINATION POUR 
6 OSCARS 
— incluant: MEILLEURE 

OFFICIER 
— incluant: M E I L L E U R E f ï I P A T T v F i.^ 
ACTRICE. Debra Winger £LEMAj\f 

Le PARISIEN 2 
480 ST CATHERINE O 866 3856 

PARISIEN: 12:10, 2:30. 4:50, 
7:10. 935 LAVAL: 700. 
9:20. VERSAILLES 7KX>, 9)0 

LAVAL 2 VERSAILLES 2 
CENTRE LAVAL 688 7776 PLACE VCRSAHLES 353 7880 MADISSON 

LE RETOUR DE L A 
G R A N D E A V E N T U R E 

SEM. 7.10, 9.20 

LAVAL 4 
CENTRE lAVAL 688 7776 

EN NOMINATION POUR 6 OSCARS L 

— incluent: MEILLEUR DIRECTEUR Wolfgang Petersen 

B a t e a u 
Un voyage aux limites de l'enfer. 

fini OCXBYSTEMCO 

LaCité 3 
3575 AV OU PARC 844 9470 

6:30, 9:00 

LUS 

WALT DISNEY'S 

S W O R D 
IN THE ^ » 

S T O N E W 
KENT: SEM. 7.30, 9.30. DOR­
VAL: SEM. 7.05, 9.05 

PS:X ÎFCV" POUR TOUS 
POUR ADULTES ET ADOUS-

CWTS AVEC Bifkm 

KENT 2 DORVAL 3 
6100 SHERBROOKE O 489 9703 260 AVE DORVAl 631 8586 

EN NOMINATION POUR 
6 OSCARS AUSTRALIENS 
incluant — MEILLEUR FILM 

SEM. 6.30, 9. 

AVENUE 
12?4 AVE GREENE 937 2747 

WE of the 

N E V E R ^ * 

N E V E R , à ^ 

i iKisn I»IVN 
BEN KIM.MR 
l-MRHIMMX^ m .ICTIAYAI 1ST VH F P. M I WB 

W MYSTtIL n S H H QlHl DtMlutllA 
lONCnMPSAllCIAS.. 

1IMIS 

1.15, 310. 
505.700.900 

PLACE VILLE MARIE 
CINEMA 1 866 0689 

IS ANS 

V S H R 5 . 

Nick N o l l e 
E d d i e M u r p h y 

12:30, 2:20, 
4:10, 6:00,7:50, 

698 ST CATHERINE O 866 6991 Mcf.it l 9 :4Q 

& PALACE 6 51 
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